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Les résultats de clôture de l’année 2023 témoignent d’une chose : Notre Agglo-Les résultats de clôture de l’année 2023 témoignent d’une chose : Notre Agglo-
mération dispose de finances saines, avec un rythme maîtrisé de ses dépenses mération dispose de finances saines, avec un rythme maîtrisé de ses dépenses 
de fonctionnement, une dynamique rassurante de ses recettes, une épargne de fonctionnement, une dynamique rassurante de ses recettes, une épargne 
confortable et donc d’une capacité, aujourd’hui, à lancer les grands investisse-confortable et donc d’une capacité, aujourd’hui, à lancer les grands investisse-
ments d’avenir dont nous avons besoin ! ments d’avenir dont nous avons besoin ! 

Le budget 2024 s’inscrira donc dans une trajectoire vertueuse : Investir pour Le budget 2024 s’inscrira donc dans une trajectoire vertueuse : Investir pour 
l’avenir, que ce soit dans l’accélération de nos planifications énergétiques, l’avenir, que ce soit dans l’accélération de nos planifications énergétiques, 
d’aménagement du territoire ou encore dans nos grands équipements struc-d’aménagement du territoire ou encore dans nos grands équipements struc-
turants, et avec le renforcement de notre vigilance à diminuer nos charges de turants, et avec le renforcement de notre vigilance à diminuer nos charges de 
fonctionnement, notamment sur nos consommations et nos fluides, justifiant fonctionnement, notamment sur nos consommations et nos fluides, justifiant 
ainsi l’engagement de l’Agglomération dans un plan de sobriété énergétique. ainsi l’engagement de l’Agglomération dans un plan de sobriété énergétique. 

Enfin, chaque euro dépensé par l’Agglomération doit un euro utile (et non fu-Enfin, chaque euro dépensé par l’Agglomération doit un euro utile (et non fu-
tile). La trajectoire financière du Grand Sénonais s’articulera donc, pour chaque tile). La trajectoire financière du Grand Sénonais s’articulera donc, pour chaque 
dépense, autour de deux questions : La dépense est-elle écologiquement res-dépense, autour de deux questions : La dépense est-elle écologiquement res-
ponsable ? La dépense est-elle socialement acceptable ? La voie est tracée. ponsable ? La dépense est-elle socialement acceptable ? La voie est tracée. 
Suivons-là désormais.Suivons-là désormais.

Philippe FONTENEL, vice-Président en charge des Finances, de l’Administration Philippe FONTENEL, vice-Président en charge des Finances, de l’Administration 
générale et des contractualisationsgénérale et des contractualisations

Maire de MarsangyMaire de Marsangy

Le mot du vice-PrésidentLe mot du Président
Un budget 2024 déterminant pour le Grand Séno-Un budget 2024 déterminant pour le Grand Séno-
nais « terre d’avenir, territoire à vivre ».nais « terre d’avenir, territoire à vivre ».

Moment fort de la vie de notre Agglomération, 
le débat sur les orientations budgétaires, pré-
cédant l’approbation du budget de l’année doit 
être l’occasion pour nous, décideurs locaux, de 
tracer la trajectoire politique de l’Agglomération, 
certes, mais aussi de planifier nos investisse-
ments d’avenir avec un horizon : dessiner le ter-
ritoire que nous voulons dans 1 an, dans 5 ans, 
dans les prochaines décennies.

C’est en ce sens que je souhaite, avec l’ensemble 
du Conseil communautaire, élaborer le budget 2024 avec un horizon, 2030 
et avec un mot d’ordre, faire du territoire du Grand Sénonais une « terre 
d’avenir » et un « territoire à vivre ». 

Terre d’avenir en garantissant les grands investissements qui nous per-
mettrons de renforcer notre compétitivité et notre attractivité, notamment 
en matière économique. Territoire à vivre en faisant de l’amélioration de 
notre cadre de vie une priorité de nos actions pour « faire venir » et « 
faire rester ». Une double démarche qui n’ira pas sans un réel engage-
ment en faveur de la transition écologique de notre territoire, que ce soit 
dans notre gestion quotidienne des politiques publiques comme dans nos 
projets d’aménagement du territoire.

Cette feuille de route, je souhaite, au-delà du débat et du vote du budget 
qui relève du mandat de vos élus communautaires, qu’elle soit partagée 
avec l’ensemble des acteurs de notre territoire. Raison pour laquelle j’ai 
souhaité que ce rapport soit revu dans sa forme pour une diffusion large, 
auprès des habitants, des acteurs économiques et associatifs… car l’ave-
nir du Grand Sénonais nous concerne tous.

Belle lecture à vous toutes et tous ! 
Marc BOTIN, Président de l’Agglomération du Grand Sénonais,

Maire de Dixmont, 

Qu’est-ce que le Rapport d’Orientations Budgétaires ?Qu’est-ce que le Rapport d’Orientations Budgétaires ?

Le Rapport d’Orientations Budgétaires (autrement appelé le « ROB Le Rapport d’Orientations Budgétaires (autrement appelé le « ROB 
») est, conformément aux obligations légales, le document support ») est, conformément aux obligations légales, le document support 
de référence au Débat d’Orientations Budgétaires (DOB) qui doit se de référence au Débat d’Orientations Budgétaires (DOB) qui doit se 
tenir dans un délai de dix semaines avant le vote du budget primitif.tenir dans un délai de dix semaines avant le vote du budget primitif.
Ce rapport présente ainsi les orientations budgétaires guidant l’élabo-Ce rapport présente ainsi les orientations budgétaires guidant l’élabo-
ration du budget, les stratégies et programmations d’investissements, ration du budget, les stratégies et programmations d’investissements, 

détaille des trajectoires de dépenses et de recettes, tant en fonctionnement qu’en détaille des trajectoires de dépenses et de recettes, tant en fonctionnement qu’en 
investissement et offre une information complète, à travers les orientations proje-investissement et offre une information complète, à travers les orientations proje-
tées, sur l’évolution de l’épargne ou encore de l’encours de la dette.tées, sur l’évolution de l’épargne ou encore de l’encours de la dette.

Ainsi, au travers de ce rapport, les élus communautaires disposent d’un document Ainsi, au travers de ce rapport, les élus communautaires disposent d’un document 
cadre et de l’ensemble des informations utiles pour leurs échanges lors du débat.cadre et de l’ensemble des informations utiles pour leurs échanges lors du débat.

?
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ELEMENTS DE CONTEXTE 
POUR LA PREPARATION 
DU BUDGET 2024
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C’est peut-être la seule donnée sur laquelle les économistes n’ont 
aucun doute – mais aucune prise non plus : en 2024, le risque nu-
méro un pour l’économie sera… le risque géopolitique ! 

Les suites de la guerre menée par la Russie en Ukraine, du conflit 
entre Israël et le Hamas, la poursuite ou non des troubles en mer 
Rouge pèseront dans les équations macroéconomiques.

S’ajoutera à cela la série de scrutins majeurs qui rythmeront le ca-
lendrier, notamment en Europe. « L’an prochain, les 60 % du PIB 
mondial seront concernés par des élections, et aucune région ne 
sera épargnée », comme le relèvent les économistes d’Allianz Trade 
(Le Monde, 30/12/23).

En parallèle, la hausse de la fréquence et de l’intensité des évè-
nements climatiques extrêmes fait apparaître de nouveaux risques 
pour nos sociétés et entraîne, par voie de conséquence, de nou-
velles charges pour les services publics, notamment au regard des 
assurances. Les collectivités ont en effet de plus en plus de mal à 
s’assurer face à l’envolée des cotisations, des résiliations unilaté-
rales et des appels d’offres sans candidat. 

Au niveau international
Selon les prévisions de référence, la croissance mondiale va ralen-
tir, passant de 3,5 % en 2022 à 3,0 % en 2023 et 2,9 % en 2024, 
soit bien moins que la moyenne historique (2000–2019) de 3,8 %. 

Dans les pays avancés, on attend même un ralentissement, passant 
de 2,6 % (2022) à 1,5 % (2023) puis à 1,4 % en 2024 alors que les 
effets du durcissement de la politique monétaire commencent à se 
faire sentir.

L’inflation mondiale devrait régulièrement reculer, de 8,7 % en 2022 
à 6,9 % en 2023, puis à 5,8 % en 2024, en raison du resserrement 
de la politique monétaire facilité par une baisse des cours interna-
tionaux des produits de base. 

L’inflation hors énergie et alimentation devrait diminuer plus pro-
gressivement, et globalement l’inflation ne devrait pas retrouver sa 
valeur cible avant 2025 dans la plupart des pays. En 2022, l’inflation 
a atteint dans le monde des niveaux jamais observés depuis des 
décennies. Alors que l’inflation globale a reculé depuis, l’inflation 
hors énergie et alimentation se révèle plus tenace.

L’invasion de l’Ukraine par la Russie a fragmenté les principaux mar-
chés des produits de base, et les tensions géopolitiques pourraient 
aggraver la situation. Les nouvelles perturbations du commerce 
des produits de base pourraient se répercuter sur les prix de ces 
produits, sur l’activité économique et sur la transition énergétique.

1- UN MONDE ECONOMIQUE SOUMIS AUX RISQUES GEOPOLITIQUES 1- UN MONDE ECONOMIQUE SOUMIS AUX RISQUES GEOPOLITIQUES 
      ET CLIMATIQUES       ET CLIMATIQUES 1 



77

La Banque de France s’attend à une économie française légèrement moins dy-une économie française légèrement moins dy-
namique qu’espéré en 2023. Reste néanmoins des bonnes nouvelles : le pays namique qu’espéré en 2023. Reste néanmoins des bonnes nouvelles : le pays 
devrait sortir de la crise inflationniste dès 2024, sans connaître de récession. Si devrait sortir de la crise inflationniste dès 2024, sans connaître de récession. Si 
bien que la croissance repartirait progressivement jusqu’en 2026 à mesure que bien que la croissance repartirait progressivement jusqu’en 2026 à mesure que 
les prix continuent de s’assagir.les prix continuent de s’assagir.

La croissance du PIB devrait atteindre +0,8% en 2023, contre +0,9% jusqu’ici. 
Cette révision tient compte d’un 3ème trimestre dans le rouge (-0,1%), pénalisé 
par des investissements et une consommation des ménages sans vigueur. La La 
croissance devrait progressivement accélérer, à +0,9% en 2024, puis +1,3% en croissance devrait progressivement accélérer, à +0,9% en 2024, puis +1,3% en 
2025 et +1,6% en 2026.2025 et +1,6% en 2026.

Encore forte en 2024, l’inflation baisserait ensuite, atteignant +5,7% en moyenne Encore forte en 2024, l’inflation baisserait ensuite, atteignant +5,7% en moyenne 
annuelle en 2023 et à +2,5% en 2024.annuelle en 2023 et à +2,5% en 2024. 
Ce reflux serait le fruit de la stratégie de resserrement monétaire menée par la 
Banque centrale européenne (BCE) depuis un an et demi pour « refroidir » les 
prix. Mais aussi par une décrue des prix alimentaires et énergétiques, tandis que 
ceux des services seraient tirés par les hausses salariales. 

L’inflation continuerait ensuite 
de diminuer, passant début 2025 
sous la barre des 2%, confor-
mément à l’objectif de BCE. La 
hausse générale des prix attein-
drait alors +1,8% cette année-là 
et +1,7% en 2026.

Cette désinflation se fera sans ré-Cette désinflation se fera sans ré-
cessioncession alors que la France vient 
d’y échapper de peu. 

Pour rappel, la récession se définit 
comme deux trimestres consécu-
tifs en baisse du produit intérieur 
brut. Or, si le pays a enregistré un 
troisième trimestre 2023 négatif, 

le PIB devrait progresser de +0,1% entre octobre et décembre.

Dès 2024, l’assagissement des prix combiné à la progression des salaires réels à la progression des salaires réels 
redonnera un peu d’air aux ménages, qui devraient voir leur pouvoir d’achat redonnera un peu d’air aux ménages, qui devraient voir leur pouvoir d’achat 
progresser progresser et devraient donc consommer plus (+1,5% en 2024 après +0,7% en 
2023).

Principal pilier de la croissance française, la consommation des ménages pro-
fiterait également d’une baisse du taux d’épargne, qui demeure toutefois à des 
niveaux très élevés depuis la pandémie de coronavirus, à un taux anticipé de 16% 
en 2026.

Une reprise « dynamique » ... en 2026. Une reprise « dynamique » ... en 2026. 

À partir de 2025, l’effet négatif des taux d’intérêt élevés devrait commencer à À partir de 2025, l’effet négatif des taux d’intérêt élevés devrait commencer à 
s’estomper, selon la Banque de France, ce qui permettrait de relancer les inves-s’estomper, selon la Banque de France, ce qui permettrait de relancer les inves-
tissements après un creux (-0,4%) attendu en 2024. tissements après un creux (-0,4%) attendu en 2024. 

Avant de redémarrer, les investis-
sements des ménages devraient 
chuter de -4,1% l’an prochain, 
notamment dans la construction 
de logements neufs. Ils seraient 
davantage affectés par le durcis-
sement des conditions de crédit 
que ceux des entreprises qui ra-
lentiraient fortement à +0,5%. En 
2026, la reprise de la consomma-
tion des ménages et les investis-
sements se renforceraient « pour 
engendrer une reprise dynamique 
», a estimé l’organisme bancaire.

Le taux de chômage, qui augmen-
terait en passant de 7,3% en 2023 
à 7,8% en 2025, repartirait à la 
baisse en 2026 (7,6%).

Au niveau national  : un scénario de désinflation avec une reprise progressive de la croissance
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La forte remontée des taux d’intérêt réels attendue 
pour 2024

Les taux d’intérêt ont connu une diminution continue depuis les années 2000. 
La diminution a été plus rapide que la baisse de l’inflation, ce qui fait que le taux 
d’intérêt réel (diminué de l’inflation) n’a cessé de diminuer sur les 20 dernières 
années pour devenir négatif à partir de 2017. 

Toutefois, la forte poussée inflationniste débutée fin 2021 a conduit la BCE à re-
monter ses taux directeurs à compter de septembre 2022, ce qui a entraîné une 
forte croissance du taux d’intérêt à long terme.

La période 2024-2027 serait ainsi en nette rupture par rapport à la dynamique 
en œuvre depuis 2000, et les taux retrouveraient des niveaux comparables à ceux 
des années 2004-2011.

La crise du marché de l’immobilier

De la pandémie jusqu’à la guerre en Ukraine et le retour de l’inflation, l’économie 
immobilière est irrémédiablement soumise aux politiques monétaires et aux flux 
mondiaux. 

Ainsi, les prix et les ventes ont augmenté démesurément après-COVID avec des 
taux d’intérêt historiquement bas ; puis les prix ont décéléré et les ventes ont 
chuté à partir de 2022 avec des taux d’intérêt d’un niveau record depuis 10 ans. 
La hausse des taux du crédit immobilier empêche d’accéder à la propriété. Par 
ricochet, elle accroît la tension sur le marché locatif. La crise immobilière affecte 
tous les secteurs, y compris le logement social. 

La crise actuelle, outre son impact sur tous les professionnels de l’immobilier 
et sur les ménages souhaitant acquérir un logement, a donc également des 
conséquences financières importantes sur les collectivités territoriales au regard 
de la diminution des Droits de Mutation à Titre Onéreux (DMTO), communément 
appelés frais de notaire.
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La loi de programmation des finances publiques pour les années 
2023-2027 parue le 19 décembre 2023 définit la trajectoire plu-
riannuelle des finances publiques de jusqu’en 2027. La priorité est La priorité est 
désormais pour l’Etat de redresser les finances publiques en résor-désormais pour l’Etat de redresser les finances publiques en résor-
bant les déficits et en inversant les tendances de la dette.bant les déficits et en inversant les tendances de la dette.

Les concours financiers de l’Etat (en Mds d’€)

La majeure partie des concours financiers (DGF, DCRTP, etc.) devrait La majeure partie des concours financiers (DGF, DCRTP, etc.) devrait 
rester figée rester figée en montants entraînant une perte de recettes.

Bien qu’en diminution, la dette reste 
historiquement élevée 

La dette publique prévisionnelle de l’ensemble des administrations 
publiques devrait s’établir à 3 091 Md€ en 2023, soit 109,7% du 
PIB. 
La loi de Finances pour 2024 prévoit une stabilisation de la dette 
publique rapportée au PIB à 109,7%.

Dans la loi de programmation des Finances publiques 2022-227, le 
Gouvernement table sur un endettement public à 108,7% à l’hori-
zon 2027 soit une baisse de -3,7 point par rapport à 2022.

1 2. LA LOI DE PROGRAMMATION DES FINANCES PUBLIQUES 2023-2027 2. LA LOI DE PROGRAMMATION DES FINANCES PUBLIQUES 2023-2027 
ET L’ETAT DES FINANCES PUBLIQUESET L’ETAT DES FINANCES PUBLIQUES
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Déficit public prévisionnel 2023 : 139 Md€ (représentant 4,9% du PIB)

La loi indique que les collectivités territoriales doivent contribuer à l’effort de ré-La loi indique que les collectivités territoriales doivent contribuer à l’effort de ré-
duction du déficit public et de maîtrise de la dépense publique,duction du déficit public et de maîtrise de la dépense publique, selon des modali-
tés à l’élaboration desquelles elles sont associées. Chaque collectivité territoriale 
ou groupement de collectivités territoriales doit présenter son objectif concernant 
l’évolution de ses dépenses réelles de fonctionnement, exprimées en valeur, en 
comptabilité générale de sa section de fonctionnement.

Au niveau national, l’objectif d’évolution de ces dépenses réelles de fonctionne-
ment, exprimé en pourcentage, en valeur et à périmètre constant, s’établit comme 
suit pour les collectivités territoriales et groupements à fiscalité propre :

A l’horizon 2027 : la tenue de l’objectif en dépenses implique la poursuite par les 
collectivités territoriales de la maîtrise de leurs dépenses de fonctionnement. En En 
comptabilité nationale, l’objectif est une baisse de leurs dépenses de fonctionne-comptabilité nationale, l’objectif est une baisse de leurs dépenses de fonctionne-
ment de – 0,5 % en volume par an sur le quinquennat.ment de – 0,5 % en volume par an sur le quinquennat.

De plus, dès 2023, le Gouvernement donnera la priorité au renforcement de la priorité au renforcement de 
la qualité des dépenses, notamment des investissements indispensables pour la qualité des dépenses, notamment des investissements indispensables pour 
assurer les transitions écologique et numériqueassurer les transitions écologique et numérique, favoriser la compétitivité des 
entreprises et atteindre le plein emploi, tout en respectant les engagements de 
finances publiques.

Le déficit public et la contribution des collectivités territoriales à l’effort de réduction du déficit public : la fixa
tion d’un objectif d’évolution des dépenses réelles de fonctionnement
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1 La loi de finances 2024 s’inscrit dans les objectifs fixés dans le cadre 
de la loi de programmation des finances publiques 2023-2027.

Fiscalité locale : revalorisation des bases de +3,9%
Le coefficient de revalorisation forfaitaire des bases « ménage » consti-Le coefficient de revalorisation forfaitaire des bases « ménage » consti-
tué essentiellement de la taxe foncière sur les propriété bâties (TFPB) tué essentiellement de la taxe foncière sur les propriété bâties (TFPB) 
correspond à l’évolution de l’indice des prix à la consommation constaté 
entre novembre N-1 (2023) et novembre N-2 (2022). Il atteindra, en 2024, Il atteindra, en 2024, 
+3,9%.+3,9%.
Pour mémoire les revalorisations en 2023 et 2022 ont atteint respective-
ment 7,1% et 3,4%.

Fixation pour 2024 de la DGF  
La hausse de la DGF sera de 320 M€, un accroissement de 100 M€ a été 
ajouté par le Gouvernement au montant initial de 220 M€ :
- la DSU progresse de 90 M€
- la DSR progresse de 100 M€
- la DNP, inchangé
- la dotation d’intercommunalité progresse de 30 M€.

Planification écologique 
La loi dispose que les moyens alloués à la planification écologique les moyens alloués à la planification écologique pro-pro-
gresseront de 10 milliards d’euros gresseront de 10 milliards d’euros d’autorisations d’engagement en 2024 :
- le soutien à la rénovation des logementsle soutien à la rénovation des logements, dont les engagements seront 
augmentés de 1,6 milliard d’euros sur le budget de l’Agence nationale de 
l’habitat (ANAH),

- le « fonds vert »le « fonds vert » de soutien aux collectivités territoriales, qui sera re-
conduit et renforcé à hauteur de 2,5 milliards d’euros en capacité d’en-
gagement.

Dispositifs fiscaux de soutien aux territoires ru
raux et prorogation des dispositifs fiscaux de 
soutien à la politique de la ville et au dévelop
pement des territoires en reconversion

Fini les ZRR, les BER et les Zorcomir : place à « France ruralités Fini les ZRR, les BER et les Zorcomir : place à « France ruralités revitali-revitali-
sation »sation ». Ces différents dispositifs prévoyaient des exonérations d’impôt 
sur les bénéfices ainsi que, pour certains d’entre eux, d’impôts locaux 
dans ces différentes zones. Souffrant d’un « manque de lisibilité et de 
cohérence [et devant] donc être harmonisés et rationalisés pour soutenir 
plus efficacement le développement économique des territoires ruraux » 
selon le Gouvernement, le nouveau dispositif s’appliquera à compter du 
1er juillet 2024. En attendant, les régimes actuels sont prorogés jusqu’au 
30 juin 2024.

Aménagement de la suppression de la CVAE
Le Gouvernement a acté l’échelonnement sur quatre années de la sup-
pression de la CVAE restante. Dans le détail, le taux d’imposition maximal 
à la CVAE est ainsi abaissé à 0,28 % en 2024, 0,19 % en 2025, 0,09 % en 
2026, et la CVAE sera totalement supprimée en 2027. la CVAE sera totalement supprimée en 2027. 

Contrôle des prix de l’énergie
Pour la période du 1er février 2024 au 31 janvier 2025, le tarif d’accise sur 
l’électricité est maintenu au niveau minimum, afin d’accompagner la sortie 
du bouclier tarifaire, qui pourrait toutefois être conservé. 
Pour rappel, le bouclier tarifaire donne la faculté à l’Etat de fixer tout au 
long de l’année 2024, comme c’est le cas depuis 2022, un niveau de tarifs 
réglementés de l’électricité inférieur, afin de permettre la limitation de leur 
hausse prévue au 1er février 2024. 
Ce mécanisme de bouclier tarifaire ne concernerait que les plus petites 
collectivités

3. LOI DE FINANCES 2024 : 3. LOI DE FINANCES 2024 : 
PRINCIPALES DISPOSITIONS CONCERNANT LE BLOC COMMUNALPRINCIPALES DISPOSITIONS CONCERNANT LE BLOC COMMUNAL
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LES PRINCIPALES EVOLUTIONS DE LA COOPERATION INTERCOMMUNALE LES PRINCIPALES EVOLUTIONS DE LA COOPERATION INTERCOMMUNALE 
DEPUIS 2016DEPUIS 2016

                                              2016
ll Création de la Communauté d’Agglomération avec la « fusion » des  Création de la Communauté d’Agglomération avec la « fusion » des 
deux intercommunalités du sénonais et du villeneuvien + adoption de deux intercommunalités du sénonais et du villeneuvien + adoption de 
la fiscalité Professionnelle Unique (FPU)la fiscalité Professionnelle Unique (FPU)

ll Mise en place des fonds de concours Mise en place des fonds de concours
au profit des 27 communesau profit des 27 communes

ll Eligibilité à l’attribution du FPIC (Fonds de péréquation) : Eligibilité à l’attribution du FPIC (Fonds de péréquation) :
+ 1,5 M€ pour le territoire+ 1,5 M€ pour le territoire

ll Mise en œuvre de la mutualisation des services avec la Ville de Sens Mise en œuvre de la mutualisation des services avec la Ville de Sens

ll Résorption des déficits et équilibre des budgets Résorption des déficits et équilibre des budgets
des zones d’activités économiquesdes zones d’activités économiques

                                              2017
ll Dissolution du syndicat intercommunal des ordures ménagères du  Dissolution du syndicat intercommunal des ordures ménagères du 
Villeneuvien avec reprises des activités et missions par la CAGSVilleneuvien avec reprises des activités et missions par la CAGS

ll Transfert de la compétence de l’eau et de l’assainissement de façon  Transfert de la compétence de l’eau et de l’assainissement de façon 
pleine et entière, avec une forte montée en puissance des budgets pleine et entière, avec une forte montée en puissance des budgets 
annexes concernésannexes concernés

ll Mise à niveau de la dotation d’intercommunalité :  1,1 M€ puis 1,4  Mise à niveau de la dotation d’intercommunalité :  1,1 M€ puis 1,4 
M€ en 2018, au lieu de 36 k€ en 2015, malgré les contributions au M€ en 2018, au lieu de 36 k€ en 2015, malgré les contributions au 
redressement des finances publiquesredressement des finances publiques

                                           2018
ll Transfert des compétences : Transfert des compétences :
 - Enseignement artistique - Enseignement artistique
 - Gestion des milieux aquatiques et prévention des inondations  - Gestion des milieux aquatiques et prévention des inondations 
 et instauration de la taxe correspondante et instauration de la taxe correspondante
		 - Entretien des ouvrages liées aux eaux pluviales urbaines- Entretien des ouvrages liées aux eaux pluviales urbaines

                 2019
ll Transfert des compétences : Transfert des compétences :
 - Gestion des équipements aquatiques (Centre nautique Toinot)  - Gestion des équipements aquatiques (Centre nautique Toinot) 
 - Politique en faveur du commerce et au soutien des activités  - Politique en faveur du commerce et au soutien des activités 
commerciales commerciales 

ll Intégration dans le budget principal du budget annexe de l’usine  Intégration dans le budget principal du budget annexe de l’usine 
d’incinération des ordures ménagères (UIDND).d’incinération des ordures ménagères (UIDND).

                 2020
ll Elargissement de l’intérêt communautaire à la politique de soutien à  Elargissement de l’intérêt communautaire à la politique de soutien à 
l’Enseignement supérieur et professionnell’Enseignement supérieur et professionnel

ll Acquisition de l’Amphi, Sens en Bourgogne Acquisition de l’Amphi, Sens en Bourgogne

                 2023
ll Pacte fiscal et financier : Pacte fiscal et financier :
 - Reversement de 1,5% de la taxe d’aménagement perçue par  - Reversement de 1,5% de la taxe d’aménagement perçue par 
les communesles communes
 - Révision du règlement des fonds de concours  - Révision du règlement des fonds de concours 
 (enveloppe budgétaire portée à 700 000 € par an) (enveloppe budgétaire portée à 700 000 € par an)
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2 1- Le budget principal1- Le budget principal

*Pour 2023, les chiffres indiqués ne sont pas des chiffres définitifs, la clô-
ture de l’exercice étant en cours au moment de la rédaction du présent 
rapport.

Evolution des charges et produits de fonctionnement y compris l’annuité Evolution des charges et produits de fonctionnement y compris l’annuité 
de la dette.de la dette.

  
LE FONCTIONNEMENT 

LES RECETTES DE FONCTIONNEMENT
L’ensemble des recettes réelles de fonctionnement atteint plus de L’ensemble des recettes réelles de fonctionnement atteint plus de 
44,7 M€ en 2023. Elles proviennent essentiellement de la fiscalité et 44,7 M€ en 2023. Elles proviennent essentiellement de la fiscalité et 
des dotations, notamment de l’Etat, pour plus de 90% (respective-des dotations, notamment de l’Etat, pour plus de 90% (respective-
ment 72% et 21%) et plus modestement des recettes tarifaires (6%).ment 72% et 21%) et plus modestement des recettes tarifaires (6%).

                ll  Un produit fiscal dynamique mais une érosion de l’autonomie Un produit fiscal dynamique mais une érosion de l’autonomie 
fiscalefiscale
A partir de 2021, la suppression de la taxe d’habitation sur les ré-
sidences principales (THRP) et le reversement par l’Etat d’une part de TVA 
(4,6 M€ en 2023) ont modifié sensiblement la structure des produits fiscaux 
sur lesquels la collectivité a un pouvoir de taux. Dorénavant les recettes 
issues de la cotisation foncière d’entreprise (CFE) et de la taxe sur le foncier 
bâti (TFB) représentent plus de 95 % des recettes fiscales (respectivement 
58% et 37%).

Par ailleurs, depuis 2023, la CVAE dont la suppression est programmée en 
2027, est compensée par l’Etat également par le reversement d’une fraction 
de TVA (4,3 M€ en 2023).
En 2023, l’Etat a versé près de 9 M€ de part de TVA à la Communauté 
d’agglomération pour compenser la suppression de taxes directes locales 
sur lesquelles la collectivité avait un pouvoir de taux.

    ll  Une autonomie fiscale amputée, mais compensée par l’EtatUne autonomie fiscale amputée, mais compensée par l’Etat

Historiquement, la loi de finances pour 2010 portant suppression de la taxe 
professionnelle a fragilisé l’autonomie fiscale des collectivités concernées, 
en les privant d’une ressource propre. La suppression de la TH sur les rési-
dences principales n’a fait que poursuivre cette perte d’autonomie fiscale. 
Cette dernière réforme représente une perte de 16 % des ressources fiscales 
de la Communauté d’agglomération et de 31% en intégrant la CVAE issue 
de la réforme de la taxe professionnelle compensée depuis 2023 par une 
fraction de TVA.

Suppression de taxes locales et recomposition des produits fiscaux de la Suppression de taxes locales et recomposition des produits fiscaux de la 
CAGSCAGS

Evolution de la répartition du produit fiscal depuis 2020Evolution de la répartition du produit fiscal depuis 2020
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Le tableau ci-après fait apparaître la forte évolution de l’ensemble du produit fiscal Le tableau ci-après fait apparaître la forte évolution de l’ensemble du produit fiscal 
(+6,4%) en 2023, soit + 2 M€.(+6,4%) en 2023, soit + 2 M€.

  

Pour mémoire, les taux d’imposition, inchangés depuis 2014, se présentent 
de la façon suivante : 

ll  L’évolution de la dotation globale de fonctionnement (DGF) : une lente L’évolution de la dotation globale de fonctionnement (DGF) : une lente 
érosionérosion

Depuis plusieurs années, la DGF connaît une érosion constante.

LES DEPENSES DE FONCTIONNEMENT (hors RH - cf p.20)
Les dépenses courantes (chapitre 011) ont globalement évolué, en 2023, 
au même rythme que l’inflation, soit 5 %.
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Les dépenses de fonctionnement concernent en grande partie des des 
grands contrats ou contributions qui subissent une revalorisation grands contrats ou contributions qui subissent une revalorisation 
annuelleannuelle. Ceux-ci, pour les plus importants représentent un montant 
global de 24,7 M€ en 2023 :

DSP Transports DSP Transports 
(+contrat Région)(+contrat Région)

4,7 M€4,7 M€

 L’INVESTISSEMENT

LES DEPENSES D’INVESTISSEMENT

Le niveau des investissements 2023 s’établit à 9,4 M€ soit 5,3 M€ de dépenses 
réalisées auxquelles il faut rajouter 4,1 M€ d’investissements engagés (reste à 
réaliser). Ce qui situe l’année 2023 légèrement en retrait par rapport à 2022 qui 
reste une année exceptionnelle. 

Les dépenses d’investissement (5,3 M€) ont concerné principalement :Les dépenses d’investissement (5,3 M€) ont concerné principalement :

- La construction du pont de Salcy à Gron pour 1,7 M€,
- L’éclairage public : 1,2 M€ dont 846 k€ pour le plan LED,
- Le programme annuel de travaux d’assainissement pluvial : 623 k€,
- L’attribution de fonds de concours aux communes pour 336 k€,
- L’équipement des services : 501 k€.

Valorisation des déchetsValorisation des déchets
7,1 M€7,1 M€

Eclairage publicEclairage public
1,6 M€1,6 M€

Contribution au SDIS89Contribution au SDIS89
3,3 M€3,3 M€

Attributions de compensation Attributions de compensation 
(AC) aux communes du Grand (AC) aux communes du Grand 

Sénonais Sénonais 
8 M€8 M€
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Les restes à réaliser (4,1 M€) :Les restes à réaliser (4,1 M€) :

- Les fonds de concours aux communes : 914 k€,
- L’éclairage public : 646 k€ dont 322 k€ pour le plan LED,
- L’aménagement de pistes cyclables : 606 k€,
- La déviation sud, solde de la participation à verser au Conseil départemental : 
400 k€,
- Les travaux d’assainissement pluvial : 227 k€,
- L’embranchement ferré de Gron : 315 k€,
- L’extension du bâtiment du services des eaux (pluviales) : 150 k€,
- Les travaux d’aménagement du quai Landry : 159 k€,
- Les aides liées à l’habitat : 78 k€,
- Les matériels et équipements divers pour les services : 367 k€.

LES RECETTES D’INVESTISSEMENT

Les recettes d’investissement comprennent essentiellement :Les recettes d’investissement comprennent essentiellement :

- Le FCTVA : 0,7 M€,Le FCTVA : 0,7 M€,
- Les subventions pour 2,9 M€Les subventions pour 2,9 M€ :
 - Pont de Gron : 1,85 M€
 - Acquisition de la gravière du fonds des Blanchards : 0,25 M€
 - Le plan led : 0,2 M€
 - L’Amphi (solde) : 0,53 M€

 - Ainsi que le recours à l’emprunt pour 1,3 M€ Ainsi que le recours à l’emprunt pour 1,3 M€ 
 (cf. partie infra – l’endettement).

 - Les subventions restant à percevoir s’élèvent à 1,2 M€Les subventions restant à percevoir s’élèvent à 1,2 M€ (dont Pont de Salcy 
: 345 k€, Quai Landry : 227 k€, plan led : 320 k€, vélo berges : 106 k€ et rue du 
Général Leclerc : 79 k€)

LE NIVEAU D’EPARGNE

Sur la période 2020-2022, l’épargne brute se maintient entre 5 et 6 M€ et l’épargne 
nette autour de 4 M€. En 2023, l’épargne brute et nette seraient en nette progres-
sion (respectivement à 6,7 M€ et 5,3 M€).

Elle doit cette trajectoire à une dynamique intéressante de ses ressources notam-
ment de sa fiscalité qui a permis d’absorber l’évolution de ses charges courantes.

Evolution des niveaux d’épargne depuis 2020
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2 
2. Les budgets annexes2. Les budgets annexes

LE BUDGET DES TRANSPORTS

La principale dépense de ce budget concerne la délégation de service 
public Sénonais Mobilité (renouvelée au 1er janvier 2020 pour 7 ans).  
En 2022, celle-ci avait vu son coût évoluer de 4,5% du fait de sa revalo-
risation pour atteindre 4,3 M€. Pour 2023, la hausse est de près de 8%, 
soit 4,7 M€. 
Concernant le produit du versement mobilitéversement mobilité enregistré en 2023 (3,3 
M€), il est en hausse de 2,7% par rapport à 2022 (3,2 M€) et permet de 
prévoir une recette prévisionnelle de 3,1 M€ en 20233,1 M€ en 2023.
L’évolution dynamique du Versement mobilité permet de réduire la sub-
vention d’équilibre annuelle versée par le budget principal.

LES BUDGETS DES ZONES D’ACTIVITES
Pour mémoire, environ 20 hectares restent à commercialiser répartis sur 
les zones d’activités suivantes :
 - Zone de Salcy I et II à Gron
 - Zone des Vauguillettes à Sens
 - Zone des Abbayes à Courtois sur Yonne
 - Zone des Grèves à Sens et Malay-le-Grand
 - Zones des Champs des fèves et Maux de Grange à Villeneuve
          sur Yonne
 - Zone des Beaumonts à Sens.

En 2023, 1,4 M€ a été investi principalement sur la zone des Vauguillettes 
(0,8 M€) et la zone de Salcy (0,6 M€) pour reconstituer l’offre foncière.
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LES BUDGETS DE L’EAU ET 
DE L’ASSAINISSEMENT

La hausse du prix du m3 d’eau en vigueur depuis le 1er janvier 2024 permet-
tra de préserver les équilibres financiers des budgets eau et assainissement 
et de dégager des marges de manœuvre pour améliorer notamment l’état des 
réseaux.

Ces budgets qui ne peuvent s’équilibrer que par les recettes tarifaires ont 
connu particulièrement ces 2 dernières années de fortes tensions à la fois sur 
leurs dépenses et leurs recettes en raison de :

o L’impact de l’inflation sur les coûts de l’énergie et l’augmentation du prix des o L’impact de l’inflation sur les coûts de l’énergie et l’augmentation du prix des 
réactifs chimiques,réactifs chimiques, des matériaux, des équipements et des travaux
En 2023, sur le budget de l’eau potable, les coûts liés à l’énergie, principale-
ment l’électricité, représentent dorénavant ¼ des charges courantes et sur le 
budget assainissement près du 1/3 des charges courantes.

o Des investissements importants à programmer o Des investissements importants à programmer  
Une véritable politique de gestion patrimoniale des réseaux a été mise en 
place dans le cadre des schémas directeurs en prenant en compte un taux de 
renouvellement des canalisations afin de mettre à niveau les réseaux vétustes, 
améliorer les rendements, mettre en place des interconnexions… 

o L’augmentation des impayéso L’augmentation des impayés
Afin de faire face aux créances douteuses des provisions sont inscrites sur ces 
budgets.

o Parallèlement, les recettes tarifaires ont tendance à se stabiliser en raison des o Parallèlement, les recettes tarifaires ont tendance à se stabiliser en raison des 
économies liées à la consommation.économies liées à la consommation.

o Pour le budget assainissement o Pour le budget assainissement les recettes d’exploitation sont amenées à 
diminuer suite à la suppression du versement par l’Agence de l’Eau de la prime suppression du versement par l’Agence de l’Eau de la prime 
pour épuration.pour épuration.
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2 3- La gestion des ressources humaines3- La gestion des ressources humaines

En 2023, l’ensemble des effectifs de la CAGS (budget principal et budgets 
annexes) s’établit à 278 ETP (moyenne annuelle des ETP – équivalent 
temps plein), soit une diminution de 5 ETP par rapport à 2022.

LE BUDGET PRINCIPAL
Structure des effectifs en 2023Structure des effectifs en 2023

Dépenses de personnel 2023Dépenses de personnel 2023
En 2022, l’ensemble des dépenses de personnel 
représente près de 10 M€. Le tableau ci-dessous 
fait apparaître les éléments de rémunération (hors 
charges et assurances) :

Gestion prévisionnelle des Emplois et des compétencesGestion prévisionnelle des Emplois et des compétences
L’année 2023, après la reprise d’activité « post-covid », est marquée par 
une tension importante sur le marché de l’emploi. 
La concurrence avec le secteur privé et entre collectivités conduit à une 
mobilité importante. 10 mobilités d’agents titulaires et 5 d’agents contrac-
tuels ont eu lieu en 2023. Auxquels s’ajoutent les départs en retraite, 7 
pour l’année 2023.
Plusieurs postes sont ainsi restés vacants du fait des difficultés de recru-
tement, ce qui a un impact important sur les dépenses.
En lien avec la politique de gestion prévisionnelle des emplois et des com-
pétences, le dimensionnement des services est régulièrement réinterrogé 
et les mobilités internes sont privilégiées.

Exécution du budget 2023 et prévisions 2024Exécution du budget 2023 et prévisions 2024
Depuis 2016, suite à la mutualisation des services en l’Agglomération du 
Grand Sénonais et la Ville de Sens, il convient de retraiter les chiffres de 
dépenses de personnel puisqu’une partie de cette charge est supportée 
par l’agglomération et déduite de l’attribution de compensation reversée 
à la ville.

Le tableau ci-après fait ainsi apparaître le montant des charges de per-
sonnel retraité, hors transfert de compétences. Il prend ainsi en compte :
- Les frais de personnel mutualisés
- Ainsi que ceux afférents aux postes portés et financés par l’agglomération 
mis à disposition de la Ville.

DEPENSES DE DEPENSES DE 
PERSONNELPERSONNEL

EN 2023EN 2023
10 205 000 €10 205 000 €
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La masse salariale connait ainsi une évolution de 2,54 % en dé-La masse salariale connait ainsi une évolution de 2,54 % en dé-
penses brutes.penses brutes.

Cependant, après retraitement des dépenses mutualisées, les dépenses sont en les dépenses sont en 
recul de 3,2%,recul de 3,2%, malgré l’impact des mesures catégorielles, auxquelles viennent 
s’ajouter les impacts des années précédentes (notamment 2022 en année pleine) :

- Revalorisation de l’indice plancher Revalorisation de l’indice plancher du fait de l’augmentation du Smic. Cet indice 
était déjà passé de 332 et 352 en un an, soit 20 points d’indice supplémentaires. 
Il a de nouveau été relevé au 1er mai 2023 de 9 points (361). 
	 	 	 		Coût : 34 000 €Coût : 34 000 €

- Modification dite des « bas de grille »Modification dite des « bas de grille »
	 	 	  Coût : 28 000 € en 2023 et 56 000 € en 2024 Coût : 28 000 € en 2023 et 56 000 € en 2024

- Revalorisation de la valeur du point d’indice de 1,5% au 1er juillet 2023 Revalorisation de la valeur du point d’indice de 1,5% au 1er juillet 2023 
	 	 	  Coût : 80 000 € en 2023 et 156 000 € en 2024 Coût : 80 000 € en 2023 et 156 000 € en 2024

Ces mesures, hors GVT classique (Glissement Vieillesse Technicité), représentent 
à elles seules un cout estimé à 142 000 €.

Les dépenses 2023 sont impactées par les difficultés de recrutement, et de nom-
breux postes restés vacants, ce qui conduit à un niveau de dépenses nettement 
inférieur aux prévisions. Ces postes, s’ils n’ont pas été pourvus au cours de l’année 
2023, sont réinscrits au budget 2024.

Les prévisions budgétaires au titre de l’année 2024 prévoient une évolution de Les prévisions budgétaires au titre de l’année 2024 prévoient une évolution de 
5,93% par rapport au budget 2023, et de 11,38 % par rapport au réalisé.5,93% par rapport au budget 2023, et de 11,38 % par rapport au réalisé.

LES BUDGETS ANNEXES

 SERVICE DE L’EAU  SERVICE DE L’EAU 

Structure des effectifs en 2023Structure des effectifs en 2023

Les effectifs évoluent comme suit (moyenne annuelle des ETP) :

Dépenses de personnel 2023Dépenses de personnel 2023

Gestion prévisionnelle des Emplois et des compétencesGestion prévisionnelle des Emplois et des compétences

Le service a connu 2 départs d’agents titulaires (une mutation et un départ en 
retraite). 3 agents ont été recrutés : un agent titulaire sur le poste d’adjoint à la 
directrice et deux agents contractuels sur les postes d’agent de station et maga-
sinier/fontainier.

Exécution du budget 2023 Exécution du budget 2023 
L’évolution de la masse salariale se présente comme suit :
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Sur l’exécution du budget 2023, les dépenses présentent une évolution de 5,22% 
par rapport au réalisé 2022, compte tenu à la fois des différentes mesures caté-
gorielles (année 2022 en année pleine et année 2023) ainsi qu’aux recrutements 
qui ont permis de revenir aux effectifs cibles.

 SERVICE DE L’ASSAINISSEMENT SERVICE DE L’ASSAINISSEMENT

Structure des effectifs en 2023Structure des effectifs en 2023

Les effectifs évoluent comme suit (moyenne annuelle des ETP) :

Dépenses de personnel 2023Dépenses de personnel 2023

Gestion prévisionnelle des Emplois et des compétencesGestion prévisionnelle des Emplois et des compétences

Le service a connu 1 mise en disponibilité d’un agent titulaire et 4 fin de contrat 
au cours de l’année 2023.
3 postes restent à pourvoir au sein du service. Les tensions sur le marché de 
l’emploi ainsi que la particularité des conditions de travail du service (insalubrité) 
rendent les recrutements difficiles.

Exécution du budget 2023Exécution du budget 2023

L’évolution de la masse salariale se présente comme suit :

L’exécution du budget 2023 présente une évolution de 2,02% par rapport à 2022.

 SERVICE DES TRANSPORTS SERVICE DES TRANSPORTS

Le service compte 2 agents chargés de coordonner et de gérer les relations 
contractuelles que nous entretenons avec notre délégataire de service Intercom, 
en charge depuis 10 ans des mobilités sur notre territoire. 
Les dépenses de personnel sont les suivantes :
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3- Un endettement maîtrisé3- Un endettement maîtrisé

Tableau de l’évolution de l’encours de la dette réparti par budget :ableau de l’évolution de l’encours de la dette réparti par budget :

L’endettement global atteint près de 30 M€ au 1er janvier 2024. La 
CAGS s’est désendettée en 2023 d’1,5 M€.

A noter que les ratios et agrégats ci-après portant sur la dette intègrent 
l’ensemble des budgets. Il n’existe pas de comparaison par budget 
pour les intercommunalités, les moyennes de la strate concernant 
l’ensemble des budgets consolidés.

Comparatifs par rapport aux intercommunalités de même strate :Comparatifs par rapport aux intercommunalités de même strate :

En 2022, tous budgets confondus, l’endettement/habitant est de 521 
€ (725 € pour la strate) et l’annuité de la dette de 62 €/hab. (81€ 
pour la strate).

Graphiques d’analyse de la dette :Graphiques d’analyse de la dette :
 

En 2023, la capacité de désendettement (ratio encours/épargne 
brute) est de 3,3 ans et le taux d’endettement (ratio encours/recettes 
réelles de fonctionnement) de 66,2%.

LE BUDGET PRINCIPAL
L’encours de la dette est de 10,5 M€ et le taux moyen est de 2,85%.
En 2023, un emprunt a été contracté auprès de la Banque des Terri-un emprunt a été contracté auprès de la Banque des Terri-
toires à hauteur de 1,3 M€toires à hauteur de 1,3 M€, d’une durée de 13 ans, avec un taux bonifié 
de 2% lié au programme de travaux de maintenance et d’actions de 
maîtrise de l’énergie dans le cadre du plan led.dans le cadre du plan led. Ce prêt s’inscrit pour la Ce prêt s’inscrit pour la 
Caisse des Dépôts et des Territoires dans l’axe stratégique autour de Caisse des Dépôts et des Territoires dans l’axe stratégique autour de 
la transition énergétique et de la contribution au plan de relance 2020 la transition énergétique et de la contribution au plan de relance 2020 
à travers le Dispositif Intracting.à travers le Dispositif Intracting.

Profil d’extinction de la detteProfil d’extinction de la dette
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Les dépenses de personnel sont les suivantes : 
2018 72 039 € 
2019 74 535 € 
2020 73 602 € 
2021 75 436 € 
2022 80 135 € 
2023 83 213 € 

 

 

II –4 Un endettement maîtrisé 
 
Tableau de l’évolution de l’encours de la dette réparti par budget : 

 
 
L’endettement global atteint près de 30 M€ au 1er janvier 2024. La CAGS s’est désendettée en 2023 
d’1,5 M€. 
 
A noter que les ratios et agrégats ci-après portant sur la dette intègrent l’ensemble des budgets. Il 
n’existe pas de comparaison par budget pour les intercommunalités, les moyennes de la strate 
concernant l’ensemble des budgets consolidés. 
 

Comparatifs par rapport aux intercommunalités de même strate : 

 
En 2022, tous budgets confondus, l’endettement/habitant est de 521 € (725 € pour la strate) et 
l’annuité de la dette de 62 €/hab. (81€ pour la strate). 
 

CRD au 
1/1/20

CRD au 
1/1/21

CRD au 
1/1/22

CRD au 
1/1/23

CRD au 
1/1/24

Ecart 
2024/2023

Budget principal 10 324 792 8 972 210 7 663 901 10 556 171 10 472 906 -83 265
Transports 322 626 286 888 251 051 215 313 159 575 -55 738
Zones d'activités 671 446 163 228 2 345 120 3 234 848 3 001 254 -233 594
TOTAL 11 318 864 9 422 326 10 260 072 14 006 332 13 633 735 -372 597

Eau potable 3 586 068 4 019 218 3 780 775 5 141 748 4 768 533 -373 215
Assainissement 18 253 416 16 230 503 12 867 862 11 919 555 11 113 182 -806 373
TOTAL 21 839 484 20 249 721 16 648 637 17 061 303 15 881 715 -1 179 588

ENSEMBLE 33 158 348 29 672 046 26 908 709 31 067 634 29 515 450 -1 552 184
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CRD au 
1/1/20

CRD au 
1/1/21

CRD au 
1/1/22

CRD au 
1/1/23

CRD au 
1/1/24

Ecart 
2024/2023

Budget principal 10 324 792 8 972 210 7 663 901 10 556 171 10 472 906 -83 265
Transports 322 626 286 888 251 051 215 313 159 575 -55 738
Zones d'activités 671 446 163 228 2 345 120 3 234 848 3 001 254 -233 594
TOTAL 11 318 864 9 422 326 10 260 072 14 006 332 13 633 735 -372 597

Eau potable 3 586 068 4 019 218 3 780 775 5 141 748 4 768 533 -373 215
Assainissement 18 253 416 16 230 503 12 867 862 11 919 555 11 113 182 -806 373
TOTAL 21 839 484 20 249 721 16 648 637 17 061 303 15 881 715 -1 179 588

ENSEMBLE 33 158 348 29 672 046 26 908 709 31 067 634 29 515 450 -1 552 184
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Graphiques d’analyse de la dette : 

 
En 2023, la capacité de désendettement (ratio encours/épargne brute) est de 3,3 ans et le taux 
d’endettement (ratio encours/recettes réelles de fonctionnement) de 66,2%. 
 
 

II – 4.1   Le budget principal 
 
L’encours de la dette est de 10,5 M€ et le taux moyen est de 2,85%. 
En 2023, un emprunt a été contracté auprès de la Banque des Territoires à hauteur de 
1,3 M€, d’une durée de 13 ans, avec un taux bonifié de 2% lié au programme de travaux de 
maintenance et d’actions de maîtrise de l’énergie dans le cadre du plan led. Ce prêt s’inscrit 
pour la Caisse des Dépôts et des Territoires dans l’axe stratégique autour de la transition 
énergétique et de la contribution au plan de relance 2020 à travers le Dispositif Intracting. 

 
Profil d’extinction de la dette 

 
 
En 2023, l’encours de dette du budget principal est de 183 €/habitant. 
 
La dette présente le risque de taux suivant : 
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En 2023, l’encours de dette du budget principal est de 183 €/habitant.

La dette présente le risque de taux suivant (en %) :La dette présente le risque de taux suivant (en %) :

Des partenaires bancaires diversifiés Des partenaires bancaires diversifiés (en %) :(en %) :

BUDGET DE L’EAU POTABLE
L’encours de dette, en date du 31/12/2023 est de 4,8 M€.

Le taux moyen, pour l’exercice en cours, ressort à 2,22%

Un emprunt de 600 k€ a été souscrit en 2023 auprès de la Banque des Territoires 
(livret A + 0,40%) sur 20 ans. Il n’a pas été mobilisé et sera par conséquent inscrit 
en reste à réaliser.

LE BUDGET DE L’ASSAINISSEMENT
L’encours de dette, en date du 31/12/2023, s’élève à 3 M€.
Le taux moyen, pour l’exercice en cours, ressort à 3,04%.
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Des partenaires bancaires diversifiés 

 
 
L’annuité de la dette : 

 
 
 
 

II – 4.2   Le budget de l’eau potable 

 
L’encours de dette, en date du 31/12/2023 est de 4,8 M€. 
Le taux moyen, pour l’exercice en cours, ressort à 2,22%. 
Un emprunt de 600 k€ a été souscrit en 2023 auprès de la Banque des Territoires (livret A 
+ 0,40%) sur 20 ans. Il n’a pas été mobilisé et sera par conséquent inscrit en reste à réaliser. 
 

 
 
 
 

k€ 2020 2021 2022 2023
Capital de la dette  1 314  1 308  1 308  1 358
Intérêts de la dette   248   215   185   264
Annuité de la dette  1 562  1 523  1 493  1 622
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II – 4.3   Le budget de l’assainissement  
 
L’encours de dette, en date du 31/12/2023, s’élève à 3 M€. 
Le taux moyen, pour l’exercice en cours, ressort à 3,04%. 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

L’annuité de la dette :L’annuité de la dette :
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Construire un budget 2024 au ren
dez-vous des défis de l’agglomération 
du Grand Sénonais 
Le projet de budget primitif 2024 traduit les trois grandes orientations phares de 
l’Agglomération à savoir :

- Construire une réponse adaptée au défi des transitions ;

Dans un monde en constante évolution et confronté aux enjeux climatiques, l’ag-
glomération doit imaginer de nouvelles réponses, plus innovantes et plus durables, 
collaboratives et itératives en lien fort avec son écosystème. 

- Garantir l’attractivité du territoire du Grand-Sénonais ;
L’agglomération séduit et l’évolution démographique du nord de l’Yonne le dé-
montre. Son développement harmonieux reposant sur une combinaison entre un 
riche patrimoine historique, culturel et rural, un tissu entrepreneurial dynamique et 
des fleurons industriels, offre un cadre de vie qu’il convient de garantir. C’est aussi 
demain saisir toutes les opportunités économiques.

- Coopérer pour construire un espace de vie durable.
En collaborant avec l’ensemble des acteurs de l’Agglomération (société civile, 
réseaux économiques) et les territoires environnants (Pôle d’Equilibre Territorial 
et Rural du Nord de l’Yonne, EPCI etc.), il est possible de développer des solutions 
intégrées, innovantes et durables sur des sujets divers tels que la santé, le transport 
ou le traitement des déchets.

L’Agglomération du Grand-Sénonais se veut être « une terre d’avenir, un territoire 
à vivre ». Elle s’inscrit donc dans une dynamique ambitieuse et vertueuse mais 
surtout responsable et rigoureuse.

Être un territoire d’avenir, un territoire à vivre, c’est avant tout adapter le territoire 
aux évolutions du monde. Lutter, à notre échelle, contre le dérèglement climatique. 
C’est agir maintenant, plus intelligemment, plus rapidement et plus fortement en-
core. L’exemplarité de l’Agglomération sur ces sujets de résilience environnemen-
tale et de responsabilité sociétale sera l’objectif prioritaire des prochaines années. 

Reconduire en 2024 une stratégie 
financière équilibrée et ambitieuse 
pour l’avenir.
Le budget 2024 s’inscrira dans le cadre d’une stratégie financière élaborée en 2023, 
conforme au triptyque suivant et de nature à doter l’Agglomération d’une capacité 
accrue d’investissements.
 

Toutefois, l’ambition portée par les élus de l’Agglomération nécessite incontesta-
blement des ressources financières nouvelles et importantes.  L’élan nouveau de 
transformation profonde et durable du territoire implique des choix forts portant 
sur l’évolution de la fiscalité indirecte et des tarifs des services publics rendus 
aux habitants et usagers. Ceci est encore plus vrai dans un contexte économique 
particulièrement inflationniste.

L’augmentation du prix de l’eau (+50 cts/m3) et de l’assainissement en fin d’année 
2023 (+30 cts/m3) pour une application au 1er janvier 2024 était une décision dif-
ficile mais nécessaire pour soutenir une politique accélérée de renouvellement des 
réseaux enterrés et d’économie de cette ressource naturelle essentielle (cf. infra).

C’est aussi pour l’Agglomération la nécessité de se doter d’instruments juridique 
et financier concourant utilement à la mise en œuvre de ses politiques publiques. 

En ce sens l’adhésion en 2023 à l’Etablissement Public Foncier Doubs BFC est une 
avancée majeure pour le territoire. Grâce à l’EPF, les communes et l’Aggloméra-
tion pourront désormais intervenir de manière plus proactive dans l’acquisition de 
terrains ou de biens immobiliers, qu’il s’agisse de commerces ou de logements. 
Cette capacité d’acquisition nouvelle et ciblée permettra croissance et attractivité 
renforcée du territoire. 

C’est enfin accélérer les investissements favorisant la résilience du territoire, 
conformément à son Plan Climat Air Energie Territorial (PCAET) adoptée lors du 
Conseil communautaire du 21 décembre 2023.
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Une construction budgétaire itérative 
et collaborative

Pour la construction budgétaire 2024, un nouveau processus à la fois itératif et 
collaboratif entre les différents acteurs impliqués dans la gouvernance politique et 
administrative de l’Agglomération a été mis en œuvre. 

Un véritable dialogue de gestion impliquant les élus en délégation et les res-
ponsables administratifs a permis de discuter, d’échanger des informations et de 
partager des points de vue sur les priorités à donner aux différentes politiques 
publiques (déchets, économie, eau potable, mobilités etc.) en fonction des res-
sources disponibles, des besoins et des objectifs du territoire du Grand-Sénonais 
en termes de dépenses et de recettes. 

Ce dialogue a irrigué notre Agglomération de septembre à décembre dernier et a 
permis de prendre des décisions de manière plus transparente et participative et 
donc partagées par tous.

Orientations budgétaires pour l’année 
2024

En 2024, plusieurs principes clés ont été retenus dans le processus d’élaboration 
du budget (cf. supra).
Tout d’abord, il paraissait indispensable d’insister sur une évaluation minutieuse 
des dépenses publiques, en mettant l’accent sur l’efficacité et la priorisation des 
investissements : identifier les domaines stratégiques, rationaliser et optimiser les 
dépenses. 
En parallèle, il a été posé comme essentiel de rechercher l’efficacité opérationnelle 
et toutes les synergies possibles en vue de maximiser l’utilisation des ressources 
existantes. 
A compter de 2024, l’instauration de mécanismes de suivi et d’évaluation renfor-
cés au travers d’indicateurs (au-delà des seuls tableaux de bords financier et RH) 
assurera une transparence et une responsabilisation augmentées. 
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AXE 1
UNE AGGLOMÉRATION 

AU RENDEZ-VOUS 
DES TRANSITIONS ET DE LA SOBRIÉTÉ
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Le Plan Climat Air Energie Territorial, le 
socle….

Conformément à la loi relative à la transition Energétique 
pour la Croissance Verte, le Grand Sénonais est engagé dans 
la démarche du Plan Climat Air Energie Territorial. 

Ce document stratégique décline à l’échelle du territoire les 
objectifs internationaux, européens et nationaux en matière 
de qualité de l’air, d’énergie et de climat, en posant des ob-
jectifs stratégiques et opérationnels.  

En ce sens, l’assemblée communautaire, le 21 décembre 2023, a entériné un plan 
d’actions ambitieux qui irrigue dorénavant ses politiques (devoir d’exemplarité : 
mobilités, aménagement du territoire, urbanisme et d’habitat, économie, préserva-
tion de l’eau ou encore valorisation des déchets … autant de politiques publiques 
qui s’inspirent de ce document, moteur de la transformation du territoire.
L’approbation du PCAET en décembre dernier achevait ainsi un processus long 
d’élaboration et de concertation, avec notamment 8 ateliers de travail, 4 comités 
de pilotage et 3 réunions publiques. 

Le PCAET du Grand Sénonais, c’est 54 actions à mettre en œuvre durant 
les six années à venir et suivant 7 orientations principales : 

 1. Fédérer et mobiliser les acteurs du territoire ; 

 2. Développer la production locale d’énergie renouvelable ;

 3. Améliorer la performance énergétique du bâti ; 

 4. Repenser la mobilité et rééquilibrer les modes de déplacements ;

 5. Maîtriser l’artificialisation des sols et favoriser un urbanisme durable et rési
    lient ;

 6. Accompagner la réduction des émissions de gaz à effet de serre des activités 
   agricoles, une production alimentaire locale et la séquestration de carbone ;

 7. Faire de l’Agglomération et des communes un moteur de l’action par l’exem
   plarité et l’innovation.

  

Fait(s) marquant(s) Fait(s) marquant(s) 
20242024

l Poursuite des fresques du climat, 
l Mise en œuvre du cadastre solaire (adhésion 

SDEY), 
l Réflexion territoriale sur les zones d’accéléra-
tion de production d’énergies renouvelables, 
l Ouverture d’une station multi-carburants 

(électricité, GNVert),
l Entretien du parc de la Ballastière

l Création d’un Comité de pilotage politique/
administratif dédié à la Transition écologique du 

territoire,

… et toutes les actions développées 
ci-dessous… 
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Sobriété énergétique et politique 
patrimoniale  
Lancé en cette fin d’année 2023, le schéma directeur immobilier et énergétique en 
collaboration avec la Ville de Sens et avec le soutien financier de l’ADEME, fournira 
à l’horizon de novembre prochain des objectifs concrets axés sur la durabilité : 
réduction des émissions de carbone, amélioration de l’efficacité énergétique des 
bâtiments communautaires et la modernisation de ceux-ci.

Le SDIE orientera le Plan Pluriannuel d’Investissements (PPI) de l’agglomération, 
définissant les priorités en se fondant sur un taux de rentabilité interne et une 
analyse approfondie de l’état actuel du patrimoine immobilier, incluant ses atouts 
et ses faiblesses. Il examinera également l’utilisation des espaces, identifiant les 
possibilités d’optimisation et les mutualisations potentielles, ainsi que les espaces 
sous-utilisés ou sur-utilisés. Ces analyses pourraient mener à des décisions stra-
tégiques, telles que la cession ou la réaffectation de biens, dans le but d’optimiser 
l’usage et la gestion des ressources immobilières de la ville, tout en intégrant 
pleinement les enjeux de la transition énergétique.

Le décret tertiaire, introduit en France en 2019, s’applique à l’agglomération du 
Grand-Senonais et représente une avancée significative en matière de réduction 
de la consommation d’énergie dans le secteur tertiaire. Cette réglementation im-
pose des objectifs de réduction de la consommation énergétique, incitant les en-
treprises et collectivités à améliorer l’efficacité énergétique de 

leurs bâtiments. Les actions requises incluent 
des rénovations, l’utilisation d’énergies re-

nouvelables, des modifications des sys-
tèmes de chauffage, de climatisation 
et d’éclairage, ainsi que des change-
ments dans la gestion énergétique 
quotidienne.

Sans attendre le SDIE, l’agglo-
mération engagera des travaux 
d’amélioration de son patrimoine 
dès cette année. Ils seront com-
plétés par un plan de sobriété spé-
cifique aux bâtiments communau-
taires qu’il convient de construire : 

relamping, économies d’eau, gestion 
des températures etc.

Fait(s) marquant(s) 2024Fait(s) marquant(s) 2024

l Travaux bâtiment de la Poterne 
    (isolation/couverture et autres) 
    = +400.000 euros TTC

l Travaux d’isolation et de 
    couverture du 14/14 
    = +800.000 euros TTC

l Extension bâtiment administratif 
   et technique de la Sénone 
   = +327.000 euros TTC
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Penser les mobilités de demain
 
Le cadre global dessiné par le PCAET se décline autour de deux axes principaux, 
à savoir : le développement des mobilités actives et alternatives et le 
réseau de transports urbain « Intercom ». 

Ce dernier supporte une hausse constante de fréquentation avec un niveau record, 
jamais atteint, avec plus de 1 million de voyageurs transportés en 2023 (830.561 
en 2021). 

Géré en délégation de service public (DSP) via notre opérateur Transdev sénonais 
et financé pour partie par le versement mobilité, le coût net pour l’Agglomération 
du service de transport urbain représente environ 800.000 euros/an. 

L’année 2024 sera marquée par les premières réflexions visant au renouvellement 
de la DSP dont l’échéance est fixée au 31 décembre 2026. Les enjeux du futur 

contrat seront principalement tournés autour de la conversion écologique de la 
flotte, l’amélioration des dessertes et fréquences et une meilleure inclusion dans 
l’offre de service des zones péri-urbaines et rurales.

Adopté fin 2021, le schéma des mobilités actives se poursuit avec un objectif de 
part modale à 9% en 2030 (2% en 2021). Le réseau cyclable intercommunal vise 
à l’échéance du schéma la réalisation de 116 kms de pistes autour de la colonne 
vertébrale qu’est le chemin de halage le long de l’Yonne. 

L’Agglomération lancera également en 2024 un « Plan Vélo » qui consistera 
à proposer aux habitants du Grand Sénonais un service de location de vélos 
à assistance électrique en moyenne 
ou longue durée et le déploiement 
d’une offre de vélos en libre-service 
sur certains secteurs stratégiques de 
l’Agglomération, notamment en cœur 
urbain du territoire.

Fait(s) marquant(s) Fait(s) marquant(s) 
20242024

l Développement des pistes 
cyclables : 635.000 € TTC

l Etude passage sur l’Yonne 
du Pont de Salcy.
l Mise en œuvre du 

« Plan Vélo »
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Préserver, économiser et garantir la 
ressource en eau 
Le grand cycle de l’eau, également connu sous le nom de cycle hydrologique, 
représente le mouvement continu de l’eau sur, dans et au-dessus de la Terre. 
Ce cycle implique l’évaporation de l’eau des surfaces terrestres vers l’atmosphère, 
la condensation pour former des nuages, la précipitation sous forme de pluie ou 
de neige, l’infiltration dans le sol, le ruissellement vers les cours d’eau, les lacs et 
les océans, et enfin, la transpiration des plantes.

Les collectivités territoriales jouent un rôle crucial dans la gestion responsable de 
cette ressource vitale : protection des zones humides et des bassins versants (es-
sentiels pour la régulation naturelle du cycle de l’eau), gestion des infrastructures 
de traitement des eaux usées pour minimiser les impacts environnementaux, ac-
tions de sensibilisation et d’éducation, production et distribution d’eau potable.

Le sujet de l’eau a été en cette fin d’année 2023 au centre des réflexions des 
élus du Grand-Senonais. Certes les évolutions des coûts de l’énergie, combinées 
avec l’augmentation significative des impayés, fragilisait les équilibres financiers 
du service. 

La hausse importante des prix du m3 d’eau potable et d’eau assaini répondait 
surtout à un double objectif : conscientiser la valeur de l’eau et sa rareté et accé-
lérer le rythme des investissements nécessaires à l’amélioration des rendements.

L’objectif affiché est de tendre le plus rapidement possible vers 85% de rende-
ment (contre 76% aujourd’hui).

Eclairage public :
Vers une agglomération 100% LED dès 
2025
L’Agglomération poursuivra – avec un calendrier resserré - sa politique de 
remplacement des sources énergivores (lampes à mercure, lampes sodium etc.) 
par des leds. Il s’agit d’une réponse concrète à de multiples préoccupations : 
réduction des consommation énergétiques, mise en valeur du patrimoine mais 
aussi préservation des écosystèmes sensibles à la pollution lumineuse.

Ce projet a d’ores et déjà permis de réaliser des économies significatives 
d’énergie dans un contexte de hausse des prix. Il convient également de noter 
une conséquence sur les coûts de maintenance, moindres aujourd’hui.

C’est aussi en la matière une politique de sobriété affirmée depuis février 
2023 avec l’extinction de l’éclairage sur 24 communes de l’agglomération de 
22 heures à 6 h 30. 

Fait(s) marquant(s) Fait(s) marquant(s) 
20242024

Enveloppe 
d’investissement : 

1.800.000 € TTC 
(et 1.800.000 € TTC en 2025)
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L’eau potable 

Pour mémoire, le service de l’eau de la 
Communauté d’Agglomération du Grand 
Sénonais, plus connue sous le nom de « 
La Sénone » assure la gestion en régie de 
17 communes (Armeau, Collemiers, Dix-
mont, Etigny, Fontaine-la Gaillarde, Gron, 

Les Bordes, Marsangy, Paron, Passy, Rosoy, Rousson, Saligny, Sens, Soucy, Vé-
ron et Villeneuve-sur-Yonne). Les autres communes étant rattachées, pour leur 
part, au SMAEP Sens Nord Est- Sources des Salles.

La Sénone a pour vocation de fournir une eau potable propre et saine à tous 
les habitants, soit 25 425 abonnés et entretenir (et surveiller) les 64 stations et 
réservoirs de production d’eau potable. 

Le réseau d’eau potable de la Sénone, c’est aussi et surtout 527 kms de réseaux 
aujourd’hui renouvelés chaque année à moins de 1%. Demain et dès 2024, le 
doublement des investissements (2,5 millions d’euros) permettra d’atteindre un 
taux de renouvellement égal à 1,5%. Les investissements seront priorisés selon 
la connaissance du réseau. En ce sens, les actions de diagnostic et de schéma 
directeur sont indispensables. Après Rosoy en 2022 et Paron en 2023, Véron se 
verra doté d’un schéma en 2024. 

L’amélioration de la qualité de l’eau passe 
également par des mesures d’interconnexion. 
Entre 2018 et 2021, 1,6 millions d’euros a 
été investi (sur Villeneuve-sur-Yonne, Paron, 
Marsangy et Rosoy). En 2024, la qualité 
de l’eau sera renforcée grâce à une usine 
de traitement sur le secteur Dixmont/Les 
Bordes (un coût d’investissement de près d’1 
million d’euros).

En parallèle l’Agglomération a souhaité dé-
velopper un travail de mobilisation et de 
coopération des agriculteurs sur les aires 
d’alimentation de captage (AAC) des res-
sources sensibles (partenariat CAGS/
Chambre d’Agriculture). L’objectif de ce tra-
vail vise à construire un projet agricole qui 
corresponde aux enjeux de qualité de l’eau 
tout en préservant l’activité économique et 
agricole.

EVOLUTION AU 1ER JANVIER 2024 
des tarifs de l’eau et de l’assainissement

En 2024, les foyers de l’Agglomération raccordés 
au réseau d’eau potable de la Sénone vont voir leur 
facture évoluer. 
En effet, depuis le 1er janvier, le tarif du m3 d’eau 
a augmenté de 0.50 cts, passant ainsi de 1.06 € 
à 1,56 € HT/ m3 . Le prix de l’abonnement, fixé en 
2021, reste quant à lui inchangé. 
Cette décision, approuvée par les élus lors du 
dernier conseil communautaire, est un choix de 
raison au regard des impératifs fixés par la loi 
Grenelle II, imposant depuis 2021 aux collectivités 
un taux de rendement de 85 % sur les réseaux 
d’eau potable, alors que le service de la Sénone 
n’est actuellement qu’ à 76 %.
L’Agglomération, avec un prix de l’eau pratiqué à 
1,06€ le mètre cube (moins de 1 ct d’euros le litre), 
est donc contrainte de revoir sa politique tarifaire 
afin de répondre à ces enjeux environnementaux.

Depuis 2017, la Sénone (service de l’eau du Grand 
Sénonais) gère l’entretien, la maintenance et la 
rénovation de : 
      plus de 527 KMS DE RÉSEAUX527 KMS DE RÉSEAUX
      près de 70 OUVRAGES D’EAU POTABLE70 OUVRAGES D’EAU POTABLE  
      (points de captage, stations, réservoirs)
       et procède au remplacement de 
      plus de 350 BRANCHEMENTS EN PLOMB.350 BRANCHEMENTS EN PLOMB.

Le Grand Sénonais, du fait de sa géographie, 
compose avec un patrimoine naturel et matériel 
aux caractéristiques variables : un accès aisé à 
une eau de qualité et en quantité, notamment 
dans le cœur urbain de l’Agglomération, mais 
des infrastructures vieillissantes dans la majorité 
des communes (centres-villes, bourgs, quartiers, 
hameaux). Il convient aujourd’hui d’harmoniser le 
réseau d’eau sur notre territoire pour tendre vers 
une amélioration du service rendu aux usagers 
et réduire les fuites qui génèrent des pertes 
importantes de cette ressource si précieuse qu’est 
l’eau. 

Le budget et la politique tarifaire en place jusqu’à 
présent (1,2 millions d’euros investis chaque année) 
ne permettent pas d’accroître les investissements 
nécessaires. Cette évolution permettra ainsi de 
doubler les investissements et répondre aux 
exigences impératives de préservation de notre 
ressource en eau.
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A QUOI SERVIRONT LES RECETTES 
SUPPLÉMENTAIRES GÉNÉRÉES PAR 
L’AUGMENTATION DU PRIX DE L’EAU 

LES BONS GESTES POUR ECONOMISER L’EAU, 
PRÉSERVER LA RESSOURCE ET RÉDUIRE SA 
FACTURE

ENTRETENIR LES 
527,445 KM DU RESEAU 

D’EAU POTABLE

 * PASSER DE 5 À 10 KM LE 
RENOUVELLEMENT ANNUEL 

DE RÉSEAUX 
* PLUS DE 600 BRANCHE-

MENTS 

200 LOGGERS / AN
( DISPOSITIFS DE RE-

CHERCHES DE FUITES )

Entretenir les 527,445 KM de ré-
seau d’eau potable et le parc de 
compteurs d’eau afin d’amélio-
rer les rendements et d’écono-
miser les ressources.

Accélérer le rythme des investis-
sements nécessaires à la rénova-
tion des réseaux d’eau potable, 
en doublant les investissements 
par rapport aux années précé-
dentes en passant à 1,5% de taux 
de renouvellement des canalisa-
tions, soit l’équivalent d’environ 
10 KM DE RÉSEAUX ET PLUS 
DE 600 BRANCHEMENTS EN 
PLOMB RENOUVELÉS.

Investir dans l’acquisition de 200 
loggers pour intervenir plus rapi-
dement et efficacement sur les 
fuites identifiées sur le réseau 
et lutter contre les pertes d’eau 
inutiles.
Des compteurs de sectorisation 
sont également disposés sur les 
grands linéaires afin de mieux 
identifier les sites où des dys-
fonctionnements apparaissent.

Cette évolution tarifaire doit également s’entendre au regard de nos responsabilités individuelles quant à 
nos consommations d’eau. En étant plus vigilants sur nos usages, en adoptant les bonnes pratiques, en 
investissant dans des dispositifs limitant nos consommations à l’essentiel. 
Ce changement de comportement qu’impose l’urgence environnementale ou la maîtrise de son pouvoir 
d’achat doit nous inciter à réduire notre consommation d’eau à nos besoins nécessaires et, en définitive, être 
collectivement acteurs de la préservation de cette précieuse ressource.

MÉM       
Vérifier son compteur entre le coucher et 
le réveil (sans avoir consommé d’eau dans 
la nuit!) : 1 goutte/sec = 350 L d’eau/jour. 
Jusqu’à 20% de la consommation totale 
d’un ménage / an

lnstaller un système de double débit pour 
économiser 50 à 70% par chasse d’eau
Mettre une bouteille lestée de sable dans 
le réservoir. Toilettes : 8 à 10 L par chasse 
d’eau

Machine à laver / lave-vaisselle
Lancer les programmes pour une 
machine pleine (vaisselle et linge) et en 
mode éco. En moyenne 12L pour un 
lavage

Pailler les plantes pour limiter 
l’évaporation.
Laisser l’herbe à 6cm de hauteur pour 
conserver l’humidité du sol.
Arroser les plantes le soir et avec de l’eau 
de récupération.

Eviter de laver la voiture
Utiliser les stations de lavage pour 
économiser 200 L d’eau par rapport au 
lavage chez soi

Utiliser des aérateurs sur les robinets pour 
réaliser des économies de 30 à 50% pour 
2€ l’unité

Utiliser deux bacs pour la vaisselle : 
un pour laver & un pour rincer pour 
économiser 70 % d’eau par vaisselle :
Robinet ouvert pendant 3 min = 36 
bouteilles d’eau

Privilégier la douche au bain et pas plus 
de 5 min
Un bain : 150 L
Une douche : 25 à 60 L
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La gestion des eaux pluviales 
(depuis le 1er février 2018)
Le service de gestion des réseaux d’eaux pluviales assure la gestion de la totalité 
des compétences (collecte, stockage et rejet dans le milieu naturel) des 27 com-
munes du Grand Sénonais. 

Le service, sur la base du schéma directeur réalisé en 2022, a pour vocation 
d’entretenir les 179 km de réseaux (collecteurs et branchements) et les 4000 ac-
cessoires de voirie (avaloirs, grilles de passage, puisards…) sur les 7736 existants 
sur le territoire. 
Il entretient également les 10 bassins de stockage (soit une surface de 135 556m²) 
et 3 postes de relevage.

Le schéma a évalué le plan pluriannuel d’investissement en la matière à plus de 
9 millions d’euros TTC pour une recette annuelle collectée de 180.000 euros (3 
euros/habitant sur le territoire contre 10,87 euros/habitant pour le SMBVA par 
exemple). 
Pourtant la mise en œuvre effective de la loi GEMAPI a des implications financières 
significatives. Les collectivités territoriales doivent mobiliser dorénavant des res-
sources financières spécifiques pour financer les actions liées à la gestion des 
milieux aquatiques et à la prévention des inondations. 
Une réflexion sera engagée en 2024 à l’aune des conclusions du Diagnostic de 
vulnérabilité du territoire aux 
inondations en cours de 
réalisation. Fait(s) marquant(s) Fait(s) marquant(s) 

20242024
l Doublement des investissements en 

renouvellement de réseaux d’eau potable

l Création de deux bassins de régulation 

à Saint Martin du Tertre 
= 340.000 euros TTC

l Fossé à redents Passy = 150.000 euros TTC

l Accompagnement des projets de 
réhabilitation de voirie à Sens 

= 460.000 euros TTC

l Traitement qualité de l’eau 
Dixmont/Les Bordes 

= 1 millions € TTC

L’assainissement collectif et individuel 
Le Grand Sénonais assure la gestion de la totalité des compétences assainis-
sement (collecte et traitement) de 17 communes (Courtois-sur-Yonne, Etigny, 
Gron, Maillot, Malay-le-Grand, Noé, Paron, Passy, Rosoy, Rousson, Saint-Clément, 
Saint-Denis-lès-Sens, Saint-Martin-du-Tertre, Sens, Soucy, Véron et Villeneuve-
sur-Yonne), pour un total de 50.663 habitants. En parallèle, le service assure 
l’entretien des 8 stations d’épuration réparties sur le territoire, l’entretient des 
289,24 km de réseaux d’eaux usées et les 85 postes de relèvement. 

Quatre axes de travail ont été identifiés afin de limiter l’impact des eaux parasites 
et diminuer les coûts du service :
- Actions sur les taux de collecte (volume surversé/volume collecté) par la limi-
tation des surverses au milieu naturel sur l’ensemble du système de traitement 
par temps sec (objectif : inférieur à 5%) ;
- Action sur le réseau par la réhabilitation des réseaux pour diminuer les apports 
d’eaux claires parasites permanentes ;
- Action de contrôles de conformité afin de diminuer les mauvais raccordements 
et donc diminuer les apports d’eaux claires météoriques ;
- Action d’inspection télévisée (ITV) pour diagnostiquer les apports d’eaux claires 
parasites permanentes,

Afin d’assurer une gestion des dépenses d’investissement (1 million d’euros TTC/
an), un schéma directeur a été établi définissant les axes et priorités dans le 
domaine de l’assainissement. En effet, des tronçons de réseaux d’eaux usées ont 
été identifiés comme « prioritaires » afin d’optimiser la collecte. Des travaux de 
réhabilitation seront mis en œuvre. 
En cette fin d’année 2023, une enquête publique concernant la validation du 
zonage d’assainissement et pluvial a été lancé. Les conclusions seront apportées 
en 2024.
Le Service d’Assainissement Non Collectif de l’Agglomération, composé d’une 
responsable et d’un technicien, assure en régie la gestion des 27 communes. Il 
comprend la compétence obligatoire de diagnostic en cas de vente immobilière 
des installations d’assainissement non collectif et le contrôle/réception des 
projets d’installations d’assainissement non collectif (ainsi que les contrôles pé-
riodiques – 5293 fosses estimées pour environ 10.000 habitants).
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Une gestion et la valorisation des déchets ménagers : 
une nouvelle économie à développer !

Qu’il s’agisse de la collecte des déchets ménagers, des actions de prévention 
et de sensibilisation sur le tri, de la gestion des 3 déchetteries communautaires, 
ou encore des politiques de sensibilisation au compostage ou au biodéchets … 
l’Agglomération du Grand Sénonais est résolument engagée à faire évoluer ses 
politiques de gestion et de valoriser pour construire et accompagner sur le territoire 
cette nouvelle économie d’avenir.

UVE et réseau de chaleur : 
des projets à l’œuvre

En ce sens et dès 1988, la mise en œuvre de l’unité d’incinération de déchets non 
dangereux (UIDND) du sénonais et le développement d’un réseau de chaleur urbain 
étaient précurseurs. 
Certes modernisée en 2016, l’usine plafonne aujourd’hui en charge thermique. Une 
réflexion associant l’Etat et les EPCI du département est en cours. En septembre 
prochain, le périmètre et la capacité utile d’une nouvelle usine d’inci
nération sur le territoire du Grand-Sénonais seront établis. De nouvelles 
perspectives s’offrent donc pour le territoire, notamment du point de vue de la 
transformation de la chaleur en énergie.
En parallèle, le réseau de chaleur poursuit de son côté son développement avec 
de nouveaux bâtiments raccordés en 2024 tels que l’Hôtel de ville de Sens, son 
théâtre municipal etc.

Des déchetteries plus modernes et plus 
durables

Avec 120.000 passages annuels, les trois déchetteries du territoire sont la 
vitrine des politiques intégrées de gestion des déchets, en les valorisant et 
les recyclant. Elles offrent un service essentiel et nécessaire pour éviter en parti-
culier des dépôts sauvages ou pour limiter les apports en incinération.

Des modifications d’horaires au 1er juillet 2023 n’ont pas influencé la fréquenta-
tion. Toutefois l’optimisation et la réduction des déchets collectés méritent 
une attention particulière. En 2024, la mise en place d’un contrôle d’accès sur 
deux déchetteries (celle des Vauguillettes étant impactée par le projet d’Eco-pôle) 
devrait assurer une plus grande régulation des entrées, notamment des profession-
nels. Ce système est composé d’une caméra par Lecture Automatique de Plaques 
d’Immatriculation (LAPI) qui permet d’assurer une fluidité de la circulation et une 
meilleure disponibilité des agents d’accueil (et donc une plus grande valorisation). 
Il sera opérationnel au plus tard à la rentrée de septembre 2024 avec une phase 
importante de communication et d’intégration des données.

Le projet d’éco-pôle en remplacement de la déchetterie des 
Vauguillettes entrera en phase très opérationnelle pour 
une livraison prévisionnelle au cours de l’année 
2026. Ce projet répond aux ambitions fixées 
par la loi AGEC et le SRADET : répondre 
aux besoins de la population, améliorer 
la gestion technique et financière des 
déchets collectés et améliorer la sé-
curité des usagers et des agents. La 
surface du terrain qui accueillera ce 
projet représente plus de 3 ha et 
regroupera une ressourcerie, des 
espaces de médiation et de sen-
sibilisation, des flux facilités no-
tamment en apports de végétaux.

Fait(s) marquant(s) Fait(s) marquant(s) 
20242024

l Eco-pôle (maîtrise   
         d’œuvre, études di-

verses etc.) 
= 405.000 euros TTC 

(budget 8,5 millions sur 3 ans)  

l Accès déchetteries 
= 45.000 euros

l Travaux déchetterie de   
    Rousson (incendie, allée 

centrale etc.) 
= 260.000 euros TTC
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Des collectes optimisées  
Le déchet le plus simple à collecter et à traiter est le déchet que l’on ne produit 
pas ou que l’on réduit à la source. 

Depuis déjà de très nombreuses années, et sans attendre le législateur, l’Agglomé-
ration propose aux habitants des composteurs individuels de 320 à 620 litres - et 
nouveauté - des composteurs en bois de 500 litres à prix préférentiels. Le com-
postage permet le recyclage, la valorisation des déchets organiques (épluchures, 
restes de repas, tontes et feuilles…) et surtout la réduction de 30% de déchets 
ménagers à collecter.

Dans le même sens, le traitement des biodéchets, obligation réglementaire au 
1er janvier 2024, permettra aux habitants, progressivement, une modification des 
pratiques de tri. L’Agglomération proposera à l’horizon de ce printemps 
et sur les communes volontaires (Sens, Véron, Saint-Clément etc.) des 
dispositifs de collecte dédiés (bornes d’apport volontaire et compos
teurs partagés). Des actions de sensibilisation et de médiation seront assurées 
par les maîtres-composteurs de l’Agglomération.

Une réflexion approfondie sera enfin menée en 2024 sur le déploie
ment des bornes d’apports volontaires pour la collecte des ordures 
ménagères et des emballages (ou PAV – points d’apports volontaires), pour 
compléter les 192 bornes à verre existantes. Sur un territoire très contrasté avec 
31 275 résidences principales situées en zones rurales ou très denses aux rues 
étroites, les coûts de collecte en porte-à-porte ne cesseront d’augmenter dans 
les prochaines années (coût actuel du marché : 2,5 millions d’euros pour un 
budget total de la politique des déchets de près de 8 millions d’euros/an). 

La collecte en apport volontaire répondrait à un double objectif vertueux : financiè-
rement en termes de maîtrise des coûts et de service ; écologiquement en termes 
de réduction du bilan carbone de la collecte. 

Cette réflexion mérite d’être partagée et surtout étudiée de manière très détaillée 
à l’aune des coûts (plus de 12 millions d’euros pour un passage de la collecte sur 
le Grand Sénonais en 100% PAV soit 635 bornes OM et 329 bornes emballages). 

Une phase d’expérimentation sera lancée en 2024 avec certaines communes 
volontaires. Cette phase, qui sera travaillée et partagées avec les élus et la popu-
lation, permettra - demain - aux élus du Grand-Sénonais de se prononcer en toute 
connaissance de cause sur la fin de la collecte en porte-à-porte.

Mais plus qu’un changement des modes de collecte, c’est un changement sociétal, 
de comportement dans la gestion et la valorisation des déchets dont il est question 
ici. Et rien ne se fera sans une communication et une collaboration étroite entre 
les élus, les techniciens et la population. Les élus auront l’occasion de revenir 
régulièrement sur ce sujet tout au long de l’année.

En somme, les politiques de gestion et de valo-
risation des déchets menées par l’Agglomé-
ration visent à promouvoir une approche 
intégrée et durable de la question afin 
d’en minimiser l’impact environnemen-
tal et surtout, d’optimiser la valorisation 
de nos déchets, véritables ressources 
économiques.

Fait(s) marquant(s) Fait(s) marquant(s) 
20242024

l Déploiement politique Biodé-

chets :  142.000 euros TTC

l Bornes d’apport volontaire 

(phase test dans les communes 

volontaires) : 360.000 € TTC
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AXE 2
UNE AGGLOMÉRATION ATTRACTIVE ET 

ACCUEILLANTE, UN TERRITOIRE À VIVRE 
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UN TERRITOIRE D’INDUSTRIEUN TERRITOIRE D’INDUSTRIE

Historiquement industrielle, l’Agglomération 
poursuit son développement sur ses bases. 
Reconnue pour une nouvelle période de 3 ans 
(2023-2027) « territoire d’industrie », l’Agglo-
mération s’appuie sur ses partenariats crées lors 
de la 1ère phase : Etat, ANCT, Yonne Industrielle 
(regroupant 5 EPCI de l’Yonne). 

Le temps II met l’accent sur l’ingénierie pour accompagner plus de 2.000 projets 
à l’échelle nationale. Le Grand-Sénonais peut se réjouir de la présence, sur son 
territoire, de fleurons industriels tels que Prysmian. Ce groupe industriel italien 
injectera plus de 66 millions d’euros (et peut-être même 120) sur le site de Gron 
pour doubler sa production de câbles écologiques à haute et très haute tension, 
baptisés P-laser et qui équiperont 50% du projet German Corridor. 

C’est aussi le développement du port de Gronle développement du port de Gron et l’aménagement d’une plateforme 
multimodale (route, ferroviaire et fluvestre) portée par LogiYonne/Inovae. 

C’est enfin tout un écosystème économique et tertiaire présent notamment sur 
nos zones d’activités favorable à l’emploi (ex : 100 salariés pour le seul projet 
Prysmian).

LES ZONES D’ACTIVITÉS DU GRAND SÉNONAIS : LES ZONES D’ACTIVITÉS DU GRAND SÉNONAIS : 
CŒUR DE L’ACTIVITÉ ÉCONOMIQUECŒUR DE L’ACTIVITÉ ÉCONOMIQUE

Moteur du développement économique, le Grand Sénonais étoffera et diversifiera le Grand Sénonais étoffera et diversifiera 
encore en 2024 son offre à destination des porteurs de projets et des entreprisesencore en 2024 son offre à destination des porteurs de projets et des entreprises  
déjà présentes. Aujourd’hui 20 ha restent à commercialiser. Toutefois, l’offre de 
terrains en zone industrielle est très restreinte tout comme l’offre dédiée au secteur 
tertiaire. Il s’agit donc de 
deux axes majeurs d’investissement : réflexion réflexion 
sur la zone des Beaumonts à Sens, acqui-sur la zone des Beaumonts à Sens, acqui-
sition de terrains en zones industrielles à sition de terrains en zones industrielles à 
Salcy à Gron et Vauguillettes V à SensSalcy à Gron et Vauguillettes V à Sens  
(près de 29 ha).

Les prix de cessions ont évolué en 
2023 (45 euros m2) pour se rap-
procher de la réalité économique 
et des pratiques des territoires en-
vironnants. Seules les zones de 
Courtois et Villeneuve-sur-Yonne 
plus difficiles à commercialiser ont 
conservé un prix inchangé de 25 
euros le m2.

Fait(s) marquant(s) Fait(s) marquant(s) 
20242024

l Salcy – Aménagement de 5ha 
(voiries, archéologie préventive etc.) : 

+ 1 million € TTC
l Les Grèves – Sens/Malay le Grand 

= + 1 million € TTC
l Rencontres Eco du Grand Sénonais 

à l’Amphi : 
= 40.000 €

Une agglomération qui crée les conditions de l’emploi et du développement Une agglomération qui crée les conditions de l’emploi et du développement 
économiqueéconomique
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LE DÉVELOPPEMENT DE L’ENTREPRENEURIATLE DÉVELOPPEMENT DE L’ENTREPRENEURIAT

Parce que le développement économique dans le Grand Sénonais ne s’arrête pas à 
la gestion et à la commercialisation de nos fonciers économiques, deux priorités ont 
été retenues par l’Agglomération : poursuivre et développer encore son soutien au poursuivre et développer encore son soutien au 
monde économique, notamment auprès de nos entrepreneurs dans la création et au monde économique, notamment auprès de nos entrepreneurs dans la création et au 
développement d’entreprise et développement d’un tiers lieu dédiédéveloppement d’entreprise et développement d’un tiers lieu dédié (entrepreneuriat, 
co-working et tests d’activités).

Acteur du dispositif régional « entreprendre au cœur des territoires », l’Agglomé-
ration, à travers La Fabrique à Entreprendre, a construit un programme d’actions 
sous forme d’ateliers collectifs et participatifs, d’évènements innovants (start-up 
week-end) et des tournées entrepreneuriales dans les 27 communes du territoire. 

En perspective, figure également le projet d’incubateur,projet d’incubateur, dont l’absence aujourd’hui 
sur le Grand Sénonais représente une carence singulière au regard de ce qui se 
pratique ailleurs. L’objectif est ainsi d’offrir un accompagnement renforcé pour « « 
booster » un projet de création par le recours à des experts et des intervenants booster » un projet de création par le recours à des experts et des intervenants 
spécialisésspécialisés.

Une réflexion est également engagée pour créer et/ou faciliter au travers d’un appel créer et/ou faciliter au travers d’un appel 
à projets la création d’un tiers-lieu.à projets la création d’un tiers-lieu. Les salles de l’Amphi sont également un lieu 
ressource propice et à développer plus avant.
L’Amphi Sens en Bourgogne a pour vocation d’accueillir les étudiants avec l’ambition 
d’y former les talents de demain. 

Les actions initiées en 2023 seront poursuivies : accueil de nouvelles formations et accueil de nouvelles formations et 
de nouveaux établissements sur le campus et la mise en œuvre du dispositif de nouveaux établissements sur le campus et la mise en œuvre du dispositif 
« campus connecté » sans attendre une labellisation… « campus connecté » sans attendre une labellisation… la demande étant existante, 
sachons dès demain aligner l’offre !

Et parce que c’est indispensable, l’Agglomération établira son schéma local de schéma local de 
l’enseignement supérieur l’enseignement supérieur avec le concours des autres acteurs territoriaux : offre 
existante et besoins du territoire, diversification et/ou différenciation.

Les investissements vont donc s’amplifier sur ce bâtiment, unique au nord de l’Yonne, 
pour en faire un lieu identifié, dont la notoriété dépassera les seules frontières 
de l’Agglomération : espaces 
collaboratifs, espaces détente, 
réseau wifi performant, acces-
sibilité etc. L’Amphi, Sens en L’Amphi, Sens en 
Bourgogne doit devenir LE lieu Bourgogne doit devenir LE lieu 
de l’érudition, de la créativité, de l’érudition, de la créativité, 
de l’esprit d’entreprendre dans de l’esprit d’entreprendre dans 
le nord Bourgogne ! le nord Bourgogne ! 

L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR, L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR, 
UNE POLITIQUE À CONFORTERUNE POLITIQUE À CONFORTER

Fait(s) marquant(s) 2024Fait(s) marquant(s) 2024

+ de 60.000 euros à investir en 
2024 pour le développement et 

l’aménagement de l’Amphi
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 L’HABITAT, PREMIER CADRE DE VIE  L’HABITAT, PREMIER CADRE DE VIE 

Un territoire présent auprès de sa population nécessite la mise en œuvre de dis-
positifs incitatifs et d’accompagnements pour investir dans la rénovation de leurs 
logements. 

« La Maison de l’Habitat » apporte en ce sens un soutien essentiel aux pro-
priétaires dans la recherche et la perception de financements pour les travaux 
d’amélioration de leurs habitats. Le programme d’amélioration de l’habitat privé de Le programme d’amélioration de l’habitat privé de 
l’Agglomération l’Agglomération est opérationnel depuis septembre 2022 avec l’arrivée de SOLIHA, 
prestataire en charge du suivi/animation du dispositif.

D’une durée de 5 ans, ce programme permet des interventions en matière de lutte 
contre l’habitat indigne, la rénovation énergétique, les copropriétés dégradées ou 
encore l’autonomie dans les logements. Au final trois programmes se combinent 
pour un même objectif :

- Un Programme d’Intérêt Général IntercommunalProgramme d’Intérêt Général Intercommunal, déployé sur les 27 communes ;

- Une Opération Programmée d’Amélioration de l’Habitat Copropriété Dégradée Opération Programmée d’Amélioration de l’Habitat Copropriété Dégradée 
(OPAH-CD) ;

- Une Opération Programmée d’Amélioration de l’Habitat et de renouvellement ur-Opération Programmée d’Amélioration de l’Habitat et de renouvellement ur-
bain bain (OPAH-RU) sur le périmètre de l’ORT (Opération de Revitalisation de Territoire) 
de Sens.

Fait(s) marquant(s) Fait(s) marquant(s) 
20242024

l	 + 677.000 € d’aides sur 
l’ensemble des dispositifs.
l  Renforcement de la com-

munication institutionnelle
l Développement de « 

l’accueil hors les murs » de la 
Maison de l’Habitat
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LA CULTURE ET L’ÉDUCATION MUSICALE LE SPORT

Très impacté par la crise sanitaire, à l’instar d’autres services et acteurs culturels, le 
Conservatoire du Grand-SénonaisConservatoire du Grand-Sénonais a retrouvé son niveau de fréquentation antérieur. 

Avec 759 élèves (+20%) répartis sur 3 sites irriguant les 27 communes du territoire759 élèves (+20%) répartis sur 3 sites irriguant les 27 communes du territoire, 
le conservatoire représente aujourd’hui un lieu ressource, pleinement identifié. 
L’action culturelle au-delà des enseignements, c’est aussi la semaine de la danse, 
le Contrat Local d’Education Artistique - CLEA (en milieu scolaire) etc. 

Avec une capacité d’accueil résiduelle de 50 élèves supplémentaires, le Conser-
vatoire doit se projeter et définir son nouveau projet d’établissement nouveau projet d’établissement sur les 5 
prochaines années en adéquation avec les capacités d’accompagnement de la 
l’Agglomération. 
Pour mémoire, la masse salariale en 2023 représente à elle-seule un coût de 
850.000 €. 

La politique sportive de l’Agglomération constitue un pilier essentiel de son en-
gagement en faveur du bien-être, de la cohésion sociale et du dynamisme de son 
territoire. 
Cette politique se distingue par la gestion quotidienne de ses équipements publics, 
de ses piscines et du golf communautaire. 

Se donner des perspectives, c’est aussi réfléchir dès à présent aux investissements 
structurants et qui témoignent d’une ambition renouvelée en matière de sports et 
de loisirs. 

En cette fin d’année 2023, une étude de programmation en vue de la réhabilitation une étude de programmation en vue de la réhabilitation 
du Centre Aquatique Toinotdu Centre Aquatique Toinot. 
Elle sera partagée avec l’ensemble des élus communautaires pour dessiner les pour dessiner les 
contours d’un établissement moderne et attractif, pourvu d’espaces favorisant contours d’un établissement moderne et attractif, pourvu d’espaces favorisant 
au-delà de l’apprentissage de la natation, la détente, la compétition sportive et les au-delà de l’apprentissage de la natation, la détente, la compétition sportive et les 
activités ludiques.activités ludiques. 

Cette réflexion devra être menée en lien avec le devenir de la Piscine Tournesol, 
fermée depuis l’automne 2022 mais dont les coûts d’exploitation restent une charge 
significative pour l’Agglomération.

Fait(s) marquant(s) Fait(s) marquant(s) 
20242024

l Elaboration d’un nouveau 
projet d’établissement pour les 

5 prochaines années
l Enveloppe de soutien aux 

manifestations et évènements 
culturels à rayonnement inter-
communal (partagée avec le 

sport) : 100.000 €.
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La nouvelle gouvernance du club de Golf devrait permettre de redynamiser à 
moyen terme l’équipement. En ce sens, l’Agglomération accompagnera toutes l’Agglomération accompagnera toutes 
les initiatives prises dès lors que l’intérêt général sera poursuiviles initiatives prises dès lors que l’intérêt général sera poursuivi.

L’accent mis sur le soutien au mode associatif constitue une autre dimension soutien au mode associatif constitue une autre dimension 
significative de cette politique sportive.significative de cette politique sportive. La reconnaissance du rôle vital joué par 
les associations sportives dans la promotion de l’activité physique conduit à 
des actions concrètes. Des subventions sont allouées pour faciliter le fonction-
nement des associations, des équipements sportifs sont mis à leur disposition, 
comme le stade Bruno Bourbon. Cela crée un écosystème propice à la diversité 
des disciplines sportives, à l’initiation des jeunes et au maintien de la pratique 
sportive à tous les âges. Le soutien renouvelé au Trail du Grand Sénonais, au 
club féminin de Volley-Ball en sont des exemples concrets. 
L’adoption en fin d’année 2023 des règlements de subvention dans les domaines 
sportifs et culturels offre un cadre d’intervention claire et identifié pour le monde 
associatif. 

En point d’orgue, le passage de la Flamme Olympique sur le territoire du Grand-Sé-
nonais (11 juillet 2024) et l’organisation du Festi4JO le 29 juin conjointement avec 
la commune de Paron et le week-end sportif les 13 et 14 juillet associant l’ensemble 
des 27 communes constitue à la fois une opportunité et une réelle novation pour 
le territoire.

La modernisation de l’administration est un enjeu importantLa modernisation de l’administration est un enjeu important pour offrir des ser-
vices de qualité à la population. Cela passe par l’adoption de nouvelles tech-l’adoption de nouvelles tech-
nologies,nologies, la simplification des processus administratifs, la dématérialisation des la simplification des processus administratifs, la dématérialisation des 
documents et la mise en place de services en ligne.documents et la mise en place de services en ligne. Mettre l’usager au centre de 
l’action de l’administration communautaire et de l’administration mutualisée est 
essentiel.
A ce titre, il semble important de rappeler les objectifs poursuivis par cette mu-
tualisation, à savoir :

- L’amélioration de la qualité du serviceL’amélioration de la qualité du service rendu aux usagers/clients internes et 
externes ;

- L’optimisation des dépenses optimisation des dépenses effectuées en réalisant des économies d’échelle ; 

- Le développement des expertisesdéveloppement des expertises et la professionnalisation et la professionnalisation des équipes. 

Concrètement, la mutualisation permet de faire bénéficier l’Agglomération du 
Grand Sénonais et la Ville de Sens des expertises développées en interne, dans le 
champ par exemple de l’achat responsable, de la qualité de l’exécution comptable 
ou bien encore des actions de prévention menées au profit des agents. 

Les relations financières entre la Ville de Sens et l’Agglomération, établies princi-
palement en 2016, méritent certainement d’être toilettées. A cette fin une mission 
a été confiée fin 2023 à la société KMPG. C’est aussi l’identification en 2023 d’un 
chargé de mission référent sur toutes ces questions de mutualisation et d’évalua-
tion du schéma de mutualisation existant.

Fait(s) marquant(s) Fait(s) marquant(s) 
20242024

l Etudes de maîtrise d’œuvre réhabi-
litation de la piscine Toinot : près de 

400.000 € TTC

l Rénovation club house et auvent 
du golf communautaire : 75.000 €

l Enveloppe de soutien aux mani-
festations et évènements sportifs à 

rayonnement intercommunal (parta-
gée avec la culture) : 100.000 €.

LA MODERNISATION DE L’ADMINISTRA
TION ET MISE EN ŒUVRE D’UNE DÉ
MARCHE DE RESPONSABILITÉ SOCIÉTALE 
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Un plan de modernisation autour de deux axes…Un plan de modernisation autour de deux axes…

La modernisation de l’administration, intégrée dans une démarche de Responsa-
bilité Sociétale des Organisations (RSO). En s’appuyant sur les forces de l’ad-
ministration (sens du service public, attachement à la collectivité, compétences 
et expériences professionnelles etc.) mais en ne cachant rien de ses propres 
faiblesses, une nouvelle organisation administrative nouvelle organisation administrative sera progressivement mise 
en place. Un plan de modernisation des administrations communautaire et mu-
tualisée est ainsi enclenché depuis l’année passée. Deux axes principaux d’action 
ont été identifiés à savoir :
- l’efficience, dans un contexte de plus en plus contraint sur le plan des ressources.
Il apparaît donc indispensable de s’attaquer à la simplification des procédures 
d’instruction et d’arbitrage en visant l’essentiel, le gain de temps et surtout l’effi-
cacité en toutes circonstances ;
- la convergence et une meilleure transversalité. 
Le fonctionnement en silos induit nécessairement une multiplication des coûts et 
des efforts, l’absence de synergies et de partage de l’information ;

…avec pour colonne vertébrale, la démarche de responsa-…avec pour colonne vertébrale, la démarche de responsa-
bilité sociétalebilité sociétale

Une démarche RSO est désormais intégrée à la mise en œuvre des politiques Une démarche RSO est désormais intégrée à la mise en œuvre des politiques 
publiquespubliques afin que celles-ci soient encore plus tournée vers l’usager et l’en-
semble des parties prenantes du territoire. 
Les dimensions sociales, environnementales et économiques seront prises en 
compte dans toutes les décisions (urbanisme, gestion des ressources humaines, 
commande publique, etc.). 

Sensibiliser et former les 
agents (à tout niveau hié-
rarchique) aux enjeux de 
la responsabilité sociétale 
permettra de créer une 
culture organisationnelle 
commune axée sur des va-
leurs de durabilité, d’éthique 
et de service aux citoyens.

Et un agenda social au profit de tous les agents de l’Agglo-Et un agenda social au profit de tous les agents de l’Agglo-
mérationmération

L’Agglomération et la Ville de Sens poursuivront en 2024 la mise en œuvre d’un 
agenda social initié au second semestre 2023, visant à améliorer le cadre de travail 
des agents de la collectivité, leur rémunération et leur bien-être. 
Cette initiative reflète une volonté de reconnaître et de valoriser le travail de tous 
les agents. Cet agenda social repose sur quatre axes majeurs, qui seront dévelop-
pés jusqu’en 2026 :

• la rémunération :la rémunération : évaluation et adaptation des politiques de rémunération pour 
refléter de manière équitable le travail et les responsabilités des agents.

• la protection socialela protection sociale, la santé et la sécurité au travail : renforcement des me-
sures pour garantir un environnement de travail sûr et sain.

• la formation et le développement des compétencesla formation et le développement des compétences : mise en place de pro-
grammes de formation pour améliorer les compétences et favoriser l’évolution 
professionnelle des agents.

• l’organisation du travail l’organisation du travail : adaptation des méthodes de travail aux nouvelles 
réalités et attentes, y compris le travail à distance et la flexibilité des horaires.
Parmi les mesures concrètes déjà mises en place, on note l’introduction d’un Indice 
de Bien-Être au Travail (IBET), un outil innovant pour évaluer et améliorer le bien-
être des agents dans leur environnement professionnel.

Mise en place d’une formation managementMise en place d’une formation management

En cette fin d’année 2023, une première phase d’accompagnement une première phase d’accompagnement au change-
ment des pratiques managériales a été lancée. Elle concerne environ 80 en-
cadrants (supérieur, intermédiaire et de proximité) avec un parcours de 4 jours 
orienté vers le management individuel et le management de projet.

Cette action de formation permettra de créer un référentiel commun pour l’admi-créer un référentiel commun pour l’admi-
nistration de l’agglomération et de la Ville de Sens.nistration de l’agglomération et de la Ville de Sens. Une réflexion sera également 
engagée dans le cadre du réseau régional de l’innovation publique en vue de la 
création d’une charte de valeurs partagée.
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Poursuite des actions de prévention de la délin-Poursuite des actions de prévention de la délin-
quance au travers du CISPDquance au travers du CISPD

- L’ingénierie sociale au travers de la Convention Terri-- L’ingénierie sociale au travers de la Convention Terri-
toriale Globale toriale Globale 

- La poursuite du projet du futur crématorium, - La poursuite du projet du futur crématorium, 

- La gestion des politiques d’accueil des gens du - La gestion des politiques d’accueil des gens du 
voyage, voyage, 

Et aussi, en 2024...Et aussi, en 2024...
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AXE 3 
UNE AGGLOMERATION ENGAGÉE DANS LE 

DEVELOPPEMENT DES COOPERATIONS 
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Un soutien accru de l’Agglomération Un soutien accru de l’Agglomération 
aux 27 communes du Grand Sénonais aux 27 communes du Grand Sénonais 
En 2016, l’Agglomération décidait de s’engager dans une politique volontaire et 
inédite de soutien communautaire aux investissement locaux, se traduisant par 
l’octroi de fonds de concours aux communes.l’octroi de fonds de concours aux communes. Cette initiative avait pour objectif 
de favoriser le développement territorial autour de valeurs communes de coo-valeurs communes de coo-
pération, de redistribution et de contribution à des enjeux et objectifs partagés.pération, de redistribution et de contribution à des enjeux et objectifs partagés. 
L’enveloppe annuelle des fonds de concours a peu à peu progressé (de 300.000 
euros à 550.000 euros en 2021). Trois millions d’euros ont irrigué le territoire et les 
projets des 27 communes depuis.

En 2024, un nouveau règlement d’intervention doté d’une enveloppe réévaluée à En 2024, un nouveau règlement d’intervention doté d’une enveloppe réévaluée à 
700.000 euros sera mis en œuvre.700.000 euros sera mis en œuvre. Ce dispositif amélioré et mieux doté va offrir 
aux communes plus de visibilité et de lisibilité. Il s’agira d’une enveloppe triennale, 
constituant un droit de tirage théorique clairement identifié, sans la contrainte 
d’affectation selon des enveloppes thématiques et un taux d’intervention inchangé 
à hauteur de 40%.

L’Agglomération, c’est donc aussi la coopération et la solidarité avec chacune des L’Agglomération, c’est donc aussi la coopération et la solidarité avec chacune des 
27 communes du territoire !27 communes du territoire !

Dans le cadre du PETR, une politique Dans le cadre du PETR, une politique 
santé affirmée…santé affirmée…
Fort d’une évaluation démontrant l’impact positif du Contrat Local de 
Santé du Grand-Sénonais, l’Agence Régionale de Santé (ARS) Bourgogne Franche 
Comté a souhaité l’élargissement du périmètre et des actions du CLS pour les 5 l’élargissement du périmètre et des actions du CLS pour les 5 
prochaines années à l’échelle du Pôle d’Equilibre Territorial et Rural du Nord de prochaines années à l’échelle du Pôle d’Equilibre Territorial et Rural du Nord de 
l’Yonne. l’Yonne. 

Le PETR regroupe l’Agglomération du Grand-Sénonais et les communautés de 
communes du Jovinien, du Gâtinais en Bourgogne, Nord de l’Yonne et Vanne/
Pays d’Othe. 

Un diagnostic a donc été conduit sur ce nouveau périmètre au cours du second 
semestre 2023 et un travail d’élaboration des actions avec l’ensemble des acteurs 
sera mené au cours du premier semestre 2024. 

La Communauté d’Agglomération du Grand-Senonais assurera le pilotage adminis-
tratif du prochain CLS par le biais de ses agents (1 cheffe de projet, deux animateurs 
santé) et bénéficiera du reversement des charges par le PETR. 

…et un Plan Alimentaire Territorial à …et un Plan Alimentaire Territorial à 
construireconstruire
Les Projets Alimentaires Territoriaux (PAT) ont été instaurés par la Loi d’avenir pour 
l’agriculture, l’alimentation et la forêt du 13 octobre 2014. 

Un PAT vise à réunir les acteurs de la filière agro-alimentaire d’un territoire pour 
créer (ou recréer) des synergies économiques et permettre aux habitants du terri-
toire de se nourrir avec des aliments produits, transformés et distribués à proximité 
et de manière durable. 

L’adhésion à l’association « AgriParis Seine » regroupant 7 collectivités est l’image 
d’une coopération utile, notamment pour l’environnement.
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Un conseil de développement durable Un conseil de développement durable 
en perspectiveen perspective

Dès 1999, la loi Voynet (loi LOADDT du 25 juin 1999) a inscrit les Conseils de déve-
loppement dans la loi, avec l’ambition d’instiller dans l’aménagement du territoire 
les questions de développement durable et de démocratie participative. 

En 2014 et 2015, Les lois MAPTAM et NOTRe ont conforté l’existence des conseils 
de développement, en les inscrivant dans le code général des collectivités territo-
riales (art. L5211-10-1).

Saisi par l’EPCI ou sous format d’auto-saisine, le Conseil de développement conduit 
des réflexions sur toute question intéressant le territoire, préalablement à la défi-
nition et la mise en œuvre d’une politique publique ou ultérieurement dans le cadre 
d’une évaluation : projet de territoire, plan local d’urbanisme intercommunal, plan 
climat air énergie territorial et des contrats de transition écologique (CRTE).

En synthèse, un Conseil de développement est un espace de dialogue et d’expres-un Conseil de développement est un espace de dialogue et d’expres-
sion entre acteurs institutionnels, associatifs et les citoyens.sion entre acteurs institutionnels, associatifs et les citoyens.

L’Agglomération se dotera donc cette année d’un Conseil de développement qui se 
voudra durable, qui, plus que réunir les représentants des forces vives du territoire 
comme l’exige la loi, aura pour mission de nourrir les réflexions autour d’un projet 
de territoire à construire.

Une nouvelle feuille de route pour Une nouvelle feuille de route pour 
l’Agence d’Attractivité Sens Intensel’Agence d’Attractivité Sens Intense

Depuis l’Assemblée Générale extraordinaire du 9 Janvier 2024, l’Agence d’Attrac-l’Agence d’Attrac-
tivité compte parmi ses actionnaires, en sus du tivité compte parmi ses actionnaires, en sus du 
Grand Sénonais, les Communautés de Com-Grand Sénonais, les Communautés de Com-
munes du Gâtinais en Bourgogne, d’Yonne Nord munes du Gâtinais en Bourgogne, d’Yonne Nord 
et de Vanne et Pays d’Othe, soit un territoire et de Vanne et Pays d’Othe, soit un territoire 
de 98 communes comptant plus de 110 000 de 98 communes comptant plus de 110 000 
habitants. habitants. 

Rassemblés autour d’une compétence parta-
gée (le tourisme) et d’une ambition commune 

de rayonnement et d’attractivité résidentielle, économique et touristique du Nord 
de l’Yonne, les 4 territoires devront co-écrire la feuille de route de l’Agence pour 
les années à venir : Réaliser un diagnostic de territoire, faire émerger les enjeux, 
définir les orientations de développement et d’attractivité et les traduire dans un 
plan d’actions puis s’engager collectivement dans sa mise en œuvre opérationnelle 
feront partie des objectifs de l’exercice. 

S’ajouteront le 
développement 
de partenariats 
et coopérations 
pour optimiser 
les actions de 
l’Agence, le mar-
keting territorial 
pour attirer des 
porteurs de pro-
jets et bien en-
tendu, la promo-
tion du territoire 
dans le cadre des 
Jeux Olympiques 
de Paris. 
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TRADUCTION FINANCIÈRE 
DES ORIENTATIONS 
BUDGÉTAIRES 

4 



4949

Le budget primitif 2024, qui sera soumis au vote du conseil communautaire le 21 Le budget primitif 2024, qui sera soumis au vote du conseil communautaire le 21 
mars prochain, prendra en compte les grandes tendances présentées dans les pages mars prochain, prendra en compte les grandes tendances présentées dans les pages 
précédentes. précédentes. 
Les dépenses réelles de fonctionnement sont évaluées à 41,9 M€ et les recettes de Les dépenses réelles de fonctionnement sont évaluées à 41,9 M€ et les recettes de 
fonctionnement à 45,8 M€.fonctionnement à 45,8 M€.
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un niveau élevé, soit 11,7 M€11,7 M€. Les principaux investissements concernent :
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l  Sur les Zones d’activités,Sur les Zones d’activités, des crédits à hauteur de près de 5 M€ permettront prin-
cipalement d’étendre les zones de Salcy et des Vauguillettes.

l	Sur les budgets annexes de l’eau potable et de l’assainissement,Sur les budgets annexes de l’eau potable et de l’assainissement, les crédits se-
ront portés à 5,5 M€ (respectivement 2,8 M€ et 2,7 M€), affectés principalement aux 
travaux de renouvellement des réseaux.
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IV- 2 Un programme pluriannuel d’investissements ambitieux et structurant de 80 M€ 
 

1. Un programme pluriannuel d’investissement 2023-2026 ambitieux de 51 M€ 
 

 

Opérations (en k€) CA 2023 BP 2024 BP 2025 BP 2026 Total
2023-2026

ACTION ECONOMIQUE 1 772 205 0 0 1 977
Pont de Gron 1 703 26 1 729
Embranchement ferré zone de Salcy 19 79 98
Interventions économiques 50 50 100
Base nautique de Gron 50 50

PROJETS STRUCTURANTS 48 311 0 0 359
Salle de spectacle 39 39
Crématorium 9 165 174
Fibre optique 146 146

FONDS DE CONCOURS 336 700 700 700 2 436
Enveloppe générale 278 700 700 700 2 378
Enveloppe économique 26 26
Enveloppe sécurité 32 32

COLLECTE ET TRAITEMENT DES ORDURES MENAGERES 106 1 274 7 499 7 606 16 485
Collecte déchets et équipements déchèteries 106 107 43 256
Déchèterie Rousson 260 260
Ecopôle 405 3 800 3 950 8 155
Apport volontaire 360 3 600 3 600 7 560
Biodéchets 142 56 56 254

ESPACES VERTS ET PRESERVATION DU MILIEU NATUREL 159 228 90 80 557
Parcs et jardins (parc de la Ballastière…) 104 200 90 80 474
Gravière du Fond des Blanchards - Natura 2000 55 28 83

HABITAT, PLUi-H ET AMENAGEMENT URBAIN 122 1 048 811 661 2 427
Opération prog. d'amélioration de l'habitat (OPAH )RU - Cœur de ville 18 212 176 176 582
Programme intérêt général habiter mieux (PIG) CAGS 6 465 412 412 1 294
OPAH  copropriété dégradée (CD) - Champs Plaisants 150 150
PLUi-H 64 84 148
Opérations de renouvellement urbain 34 73 73 73 253
Opérations Cœur de ville 0 214 214

MOBILITES 73 675 655 655 2 410 000
Pistes et équipements cyclables 53 635 635 635 1 958
Fonds de concours 20 40 20 20 100

ECLAIRAGE PUBLIC 1 198 2 489 2 490 684 6 861
Programme annuel travaux 352 689 690 684 2 415
Plan LED 846 1 800 1 800 4 446

ASSAINISSEMENT PLUVIAL 628 1 692 400 400 3 120
Programme annuel travaux 623 400 400 400 1 823
Schéma directeur 5 1 292 1 297

TOTAL SPORT ET JEUNESSE 59 532 4 827 3 880 9 298
Centre de loisirs Saint-Martin-du-Tertre 35 35 70
Centre nautique Toinot (coût total du projet entre 25 et 30 M€) 0 422 4 827 3 880 9 129
Stades 24 24
Golf 75 75

ADMINISTRATION GENERALE 695 772 565 565 2 597
Logistique 194 280 65 65 604
Systèmes d'information 0 42 42
Ensemble des services 501 450 500 500 1 951

BATIMENTS ET PATRIMOINE 69 1 819 325 325 2 538
Accessibilité et sécurisation bâtiments 0 199 100 100 399
Extension Bâtiment du Service pluvial - Gemapi (Vauguillettes) 2 327 329
Bâtiment La Poterne, L'Amphi 67 493 560
Mise en lumière patrimoine 225 225 450
Bâtiment 14-14 800 800

5 265 11 745 18 362 15 556 50 927
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2. Plan pluriannuel des budgets annexes 2023-2026 : 29,5 M€ 
 

 
 
 
 
IV- 3 Les prospectives relatives à l’endettement 
 

Evolution de l’encours de dette 

 

En 2027, la capacité de désendettement s’établirait à 5 ans. Le niveau d’épargne brute dégagée 
sur la période permet en effet de rester à un niveau de désendettement satisfaisant. 

 

 

Nature de l'opération (en k€)  CA 2023 BP 2024 BP 2025 BP 2026 TOTAL

Zones d'activité 1 397 4 988 2 000 2 000 10 385

Eau potable 1 828 2 766 2 815 2 815 10 224
Diagnostic et schéma du réseau d'eau potable 70 70
Usine de traitement 400 400 800
Logger, système chloration, vanne lesier 196 280 476
Programme annuel 1 442 2 250 2 250 2 250 8 192
Travaux et équipements divers 190 166 165 165 686

Assainissement eaux usées 1 419 2 743 2 350 2 350 8 862
Grands travaux 1 000 1 000 1 000 3 000
Stations d'épuration et postes (réhabilitation, sécurisation) 135 202 337
Travaux branchement + contrôle 1 014 1 045 1 040 1 040 4 139
Matériel spécifique + matériel industriel 225 437 300 300 1 262
Travaux et équipements divers 44 49 10 10 114
Acquisition terrain 10 10

TOTAL 4 644 10 497 7 165 7 165 29 472

k€ 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027
Encours  9 591  8 283  11 175  11 121  9 789  15 510  20 619  22 504
/ Epargne brute  5 600  5 160  5 740  6 656  4 601  5 021  4 792  4 522
= Encours / Epargne brute   1,7   1,6   1,9   1,7   2,1   3,1   4,3   5,0
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A partir des projections, jusqu’en 2026, l’épargne brute rapportée aux recettes réelles 
de fonctionnement atteint 10% ce qui permet de garder des marges de manœuvre. 
Ce n’est qu’à partir de 2027 que l’épargne connaît un certain fléchissement en raison 
de l’augmentation de l’annuité de la dette. 
On notera cependant que la simulation prend en compte comme hypothèse la réali-
sation de l’ensemble du niveau d’investissement inscrit ou prévu au budget.
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IV- 4 Les prospectives relatives aux niveaux d’épargne 
 

A partir des projections, jusqu’en 2026, l’épargne brute rapportée aux recettes réelles de 
fonctionnement atteint 10% ce qui permet de garder des marges de manœuvre. Ce n’est qu’à 
partir de 2027 que l’épargne connaît un certain fléchissement en raison de l’augmentation de 
l’annuité de la dette. On notera cependant que la simulation prend en compte comme hypothèse 
la réalisation de l’ensemble du niveau d’investissement inscrit ou prévu au budget. 

 

 
 

2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 2029

Ev° taux imposition ménages 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0%

Ev° Tx Imp° CFE 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0%

Ev° nominale charges fonctionnement courant strictes2,1% 7,0% 6,1% 12,0% 2,3% 3,0% 3,0% 3,0% 3,0%
     Charges fonctionnement courant strictes  25 791  27 603  29 275  32 792  33 542  34 534  35 560  36 622  37 721
     Atténuations de produits  9 504  8 956  8 400  8 492  8 405  8 340  8 275  8 225  8 224
     Charges exceptionnelles larges   236   151   125   50   50   50   50   50   50
     Annuité de dette  1 523  1 493  1 622  1 631  1 375  1 650  2 058  2 137  2 149
     Charges de fonctionnement larges  37 054  38 202  39 422  42 964  43 371  44 574  45 943  47 034  48 144

Epargne nette  3 852  4 432  5 298  3 268  3 902  3 571  3 047  2 815  2 570
     Recettes investissement hors emprunt  1 346  2 694  2 121  4 213  6 657  5 599  3 593  3 666  3 666

Dépenses investissement hors capital  7 191  10 034  5 765  11 700  18 400  15 500  10 000  10 200  10 200
    Dépenses investissement hors dette  7 191  10 034  5 765  11 700  18 400  15 500  10 000  10 200  10 200

Emprunt   0  4 200  1 304   0  6 840  6 329  3 360  3 719  3 964

Variation résultat global de clôture choisie - 1 994  1 292  2 958 - 4 219 - 1 000   0   0   0   0
Résultat global de clôture  6 066  7 357  10 315  6 097  5 097  5 097  5 097  5 097  5 097

Variables de pilotage 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 2029

Encours corrigé au 31.12  8 283  11 175  11 121  9 789  15 510  20 619  22 504  24 730  27 261
Encours corrigé 31.12 / Ep brute   1,6   1,9   1,7   2,1   3,1   4,3   5,0   5,7   6,8
Ep brute / Prod fct   12,6   13,5   14,9   10,0   10,6   10,0   9,2   8,6   7,9
EBC  5 474  5 951  7 039  4 943  5 321  5 265  5 148  4 995  4 763
Résultat global de clôture / Dépenses réelles (en jour)  50,0   55,7   83,3   40,7   30,1   31,0   33,3   32,5   31,9
Ep brute  5 160  5 740  6 656  4 601  5 021  4 792  4 522  4 308  4 004
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Résultat global de clôture  6 066  7 357  10 315  6 097  5 097  5 097  5 097  5 097  5 097

Variables de pilotage 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 2029

Encours corrigé au 31.12  8 283  11 175  11 121  9 789  15 510  20 619  22 504  24 730  27 261
Encours corrigé 31.12 / Ep brute   1,6   1,9   1,7   2,1   3,1   4,3   5,0   5,7   6,8
Ep brute / Prod fct   12,6   13,5   14,9   10,0   10,6   10,0   9,2   8,6   7,9
EBC  5 474  5 951  7 039  4 943  5 321  5 265  5 148  4 995  4 763
Résultat global de clôture / Dépenses réelles (en jour)  50,0   55,7   83,3   40,7   30,1   31,0   33,3   32,5   31,9
Ep brute  5 160  5 740  6 656  4 601  5 021  4 792  4 522  4 308  4 004

Les prospectives relatives à Les prospectives relatives à 
l’endettementl’endettement
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IV- 3 Les prospectives relatives à l’endettement 
 

Evolution de l’encours de dette 

 

En 2027, la capacité de désendettement s’établirait à 5 ans. Le niveau d’épargne brute dégagée 
sur la période permet en effet de rester à un niveau de désendettement satisfaisant. 

 

 

Nature de l'opération (en k€)  CA 2023 BP 2024 BP 2025 BP 2026 TOTAL

Zones d'activité 1 397 4 988 2 000 2 000 10 385

Eau potable 1 828 2 766 2 815 2 815 10 224
Diagnostic et schéma du réseau d'eau potable 70 70
Usine de traitement 400 400 800
Logger, système chloration, vanne lesier 196 280 476
Programme annuel 1 442 2 250 2 250 2 250 8 192
Travaux et équipements divers 190 166 165 165 686

Assainissement eaux usées 1 419 2 743 2 350 2 350 8 862
Grands travaux 1 000 1 000 1 000 3 000
Stations d'épuration et postes (réhabilitation, sécurisation) 135 202 337
Travaux branchement + contrôle 1 014 1 045 1 040 1 040 4 139
Matériel spécifique + matériel industriel 225 437 300 300 1 262
Travaux et équipements divers 44 49 10 10 114
Acquisition terrain 10 10

TOTAL 4 644 10 497 7 165 7 165 29 472

k€ 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027
Encours  9 591  8 283  11 175  11 121  9 789  15 510  20 619  22 504
/ Epargne brute  5 600  5 160  5 740  6 656  4 601  5 021  4 792  4 522
= Encours / Epargne brute   1,7   1,6   1,9   1,7   2,1   3,1   4,3   5,0

Evolution de l’encours de detteEvolution de l’encours de dette

En 2027, la capacité de désendettement s’établirait à 5 ans. Le 
niveau d’épargne brute dégagée sur la période permet en effet 
de rester à un niveau de désendettement satisfaisant.
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